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Sherbrooke

ront sans doute pas. Commeleurs collègues du reste
du Québec, ils vivront la disette d’emplois cet été....

et plusieurs d’entre eux chômeront.
Le premier son de cloche négatif a été entendu il y a

quelques jours lorsqu'un sondage mené par la division
recherche stratégique du Groupe Everest pour la Banque
Nationale et La Presse a révélé que seulement 27 pour
cent des employeurs interrogés comptaient embaucher
un étudiant alors qu’ils étaient plus de 41 pour cent à
vouloirle faire, au printemps de 1996.

Au Centre de main-d’oeuvre du Canada pour étu-
diants, la responsable. Nancy Element. brosse un portrait
préliminaire quiest fort ressemblant.

«C'est vrai que c’est moins bien engagé», a-t-elle lan-
cé lorsqu'elle a été interrogée à ce sujet, hier après-midi.

À venir jusqu’à maintenant, a-t-elle rapporté, son
centre a reçu quelque 337 offres d'emploi. L'an passé, à
pareille date, on comptait 449 offres d'emploi. Il y a donc
une baisse de 24,9 pourcent. Aussi bien dire du quart.

Nancy Element refuse toutefois d'être alarmiste. Op-
timiste. elle avance quelques explications.

«Il faut dire que l’été dernier a été phénoménale.
Nous avons battu des records des cinq dernières années.
Il y a peut-être beaucoup de ces employeurs qui embau-
cheront le même étudiant et qui n’ont donc pas à passer
par nos services... Il 'y a aussi le fait que la température
n’a pas été très propice, en ce mois de mai. Beaucoup
d'emplois sont des emplois à l’extérieur. Les employeurs
attendent peut-être l’arrivée du beau temps avant de dé-
poserleurs offres d'emploi.»

À Placement étudiant du Québec, la responsable, Ca-
roline Beaudry. dit toutefois ne pas vivre cette même réa-
lité.

«Je n'ai pas de chiffres disponibles pour l'instant mais
on peut dire que la situation est semblable à l'an dernier.
Il n'y a pas moins d'offres d'emploi. Nous en comptons
quelques centaines, déjà. Et les grosses semaines sont
encoreà venir. Chez-nous, la fin du mois de maiet le dé-
but de juin sont des périodes très achalandées». a déclaré
Mme Beaudry en affirmant que «le téléphone ne dérou-
git pas cette semaine».

L'an passé, à la grandeur de l’Estrie, Placement étu-
diant du Québec a assuré 802 placements. Madame
Beaudry se dit optimiste d'arriver à des résultats sembla-
bles, cet été.

«Jusqu'à maintenant, ça va bien»,a-t-elle confié.

L es étudiants de la région de Sherbrooke n’y échappe-
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Dagueve t'ade Poulin

Des avions-citernes CL-215, spécialement conçus pour combattre les feux de forêt, ont dû intervenir en fin d'après-
midi, hier, dans le Canton d’Eaton. Des flammes, qui avaient pris naissance dans "les broussailles, menaçaient de
s'étendre jusqu'à la forêt.

Claude PLANTE
 

Canton d’Eaton

née dans un certain climat de panique, vers 17h
hier dans la région du Canton d'Eaton. où un

feu de broussailles hors contrôle menaçait de
s’étendre à la forêt.

Grâce à l’intervention des pompiers de l’endroit
et de deux avions-citernes du gouvernement provin-
cial, les flammes ont pu être maîtrisées rapidement.

Selon les pompiers et les policiers de la SQ,le
feu, vraisemblablement allumé par le propriétaire
d’une plantation située sur le chemin Labonté pour
faire brûler des broussailles, prenait de la vitesse ra-
pidement, tellement qu’il a fallu faire appel à deux
avions CL-215, spécialement conçus pour combat-
tre les incendies de forêt.

«À leur arrivée. le feu était pratiquementéteint.
note le chef des pompiers volontaires du Canton
d'Eaton. Jean-Marie Landry. Nous avions peur que
le feu se répande à la forêt de l'autre côté du che-
min Labonté.»

«Les vents faisaient avancer les flammes. Heu-
reusement, aucun bâtiment n’était exposé au feu.Il
allait dans la direction inverse de la plantation tout
près. On a eu le contrôle assez rapidement. Les
avions nous ont aidés beaucoup. Çatravaille bien
ces affaires-la...»

L a première véritable journée d'été s'est termi-

Seulement 25 minutes
En tout. cing ou six acres de prairie ont été ra-

vagés. L'incendie, qui courait sur l'herbe séchée de
ce printempstardif, dégageait une épaisse fumée. À
leur arrivée sur les lieux. les pompiers ont fait ériger
une tranchée à l'aide d’un tracteur de ferme pour
cernerles flammes.

Venus de Québec, les avions-citernes n'ont mis
que 25 minutes à se rendre sur place. Les appareils,
qui ontfait le plein soit dans le lac Memphrémagog
ou au Massawippi, n'ont’ effectué que quelques lar-
gages au-dessus des flammes. Le combat était visi-
blementinégal.

L'opération, terminée vers 19h15, a attiré plu-
sieurs curieux, voyant voler ces superbes avions jau-
nes dansle secteur.

Il ne s'agissait pour ces pompiers du ciel que
d’une opération de routine. a soutenu pour sa part
Bertrand Ouimette, pompier forestier de la Société
de protection des forêts contre les incendies. «Dans
le fond. ce n'était pour eux qu'une petite pratique.
Ces gens-là ont vu bien pire», a-t-il dit avant de re-
prendrel'inspection finale des cendres qui recou-
vraient le vallon ravagé.

«Ça aurait pu être pire si le feu avait pu pro-
gresser. de l'herbeà la broussaille, puis aux arbres à
la forêt. Mais ça n'a heureusementpas été le cas. Et
puis, quand les flammesont traversé le chemin (La-
bonté), le feu est arrivé dans une forêt de feuillus.
Ça a ralenti beaucoup.»

«Ces feux-là. c'est toujours un peu la même
chose, continue-t-il. Les gens veulent se débarrasser
de branches ou de broussailles et les font brûler. Ils
perdent le contrôle etils appellent les pompiers.»
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Québec (PC)

prochain de manière à permettre aux
municipalités d’avoir recours à la sous-

traitance.

Le ministre du Travail Matthias Rioux a
affirmé hier que les gestionnaires municipaux
sont «très préoccupés par la question 0 la
sous-traitance» et que «le projet de loi en
préparation tient compte des revendications
des municipalités».

Ces dernières, qui doivent réduire leurs
coûts de main-d'oeuvre de 6 pour cent d'ici
au ler septembre prochain, réclamentces as-
souplissements qui permettraient l'exécution
de travaux par l'entreprise privée.

Le premier ministre Lucien Bouchard a
indiqué à l'Assemblée nationale, hier, que ce
dossier «aux répercussions considérables»
l'obligera à prendre une décision «à l'autom-
ne».

Matthias Rioux a précisé que le menu lé-
gislatif de l’actuelle session est surchargé et

L e Code du travail sera modifié l’automne

oblige le gouvernement à reporter à la ses-
sion d'automne l'adoption d'une loi modi-
fiant les dispositions du Code du travail rela-
tives à la sous-traitance.

Selon le chef de l'ADQ, Mario Dumont.
les municipalités doivent pouvoirrecourir à la
sous-traitance — empéchée parl'article 45 du
code — afin d'assumer plus aisément les res-
onsabilités de 500 millions $ que Québec
eurrefilera bientôt.

«Est-ce qu'il a l'intention d'assouplir l'ar-
ticle 45, de mettre ce moyen-là concret sur la
table pour aider les municipalités à mieux gé-
rer les taxes des contribuables?», a demandé
Mario Dumont au ministre Rioux.

Ce dernier ne s'y objecte pas. mais le ca-
ractère explosif de ce dossier l'incite à la pru-
dence. «Parce qu'il n'y a pas seulement les
municipalités dans le débat, a-t-il expliqué,il
y a également les grandes centrales.»

«Nous réfléchissons, nous pesons tous les
aspects de cette question lourde de consé-
uences et nous serons en mesure de prendre
es décisions à l'automne», a déclaré Lucien

Bouchard, invité par Daniel Johnson à don-
ner son avis sur cette question.
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Un moratoire d'un an tout au plus
D La Chambre de commerce et d'industrie Magog-Orford réagit aux conclusions du rapport Nicolet sur le futur casino

 

 

Pierre Lefebvre, président de la Chambre de
commerce et d'industrie Magog-Orford

Gilles DALLAIRE
 

Magog

plie aux recommandations du comi-
té consultatif qui, le 22 mars, à Ma-

gog, a entendu les opinions du milieu
sur l'opportunité de l'implantation d'un
casino dans la station touristique Ma-
gog-Orford, la durée du moratoire dont
sera frappée l'ouverture de nouveaux
casinos ne devra pas dépasser un an.

S i le gouvernement du Québec se

Qui plus est, ce moratoire devra

aussi frapper l'ajout de places de jeu
dans les trois casinos présentement ou-
verts au Québec.

Telles sont, avec la demande pres-
sante d'une rencontre avec le ministre
responsable de l'Estrie, M. Bernard
Landry, les demandes que la Chambre
de commerce et d’industrie Magog-Or-
ford adresse au gouvernement après
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analyse du rapport déposé lundi par le
comité consultatif présidé par M. Roger
Nicolet.

Tout en se réjouissant que le comité
consultatif ait, comme lui, réclamé une
évaluation de la faisabilité du projet as-
sortie d’une étude de l'impact social de
sa réalisation, l'organisme demeure
convaincu de sa pertinence.

«Si, partout ailleurs dans le monde,
un casino de villégiature est un actif
pour le milieu où il est implanté,il peut
en être un aussi pourla station touristi-
que Magog-Orford», a déclaré hier le
président du comité promoteur du pro-
jet, M. Jean-Guy Gingras, lors d’une
conférence de presse.

 

Michel RONDEAU
 

Sherbrooke

ouvelle manifestation des gens
N de Saint-Denis de Brompton

hier contre le découpage des
commissions scolaires, mais cette fois à
Sherbrooke, devant le centre adminis-
tratif de la CSCS, où même des jeunes
des autres municipalités sont venus
grossir les rangs de ceux de Saint-De-
nis.

«On ne veut pas perdre nos amis»,
ont protesté Karine Létourneau, de
Rock Forest, Fanny Richard. de Deau-
ville, et Catherine Graham, de Sher-
brooke, tous des élèves du Triolet. «Ce
serait plate de les perdre, poursuit
Fanny. Ça nousferait de la peine.»

Quelques parents et quelques di-
zaines d'adolescents de Saint-Denis
étaient rejoints par quelques jeunes
sympathisants d’ailleurs, mais tous étu-
diants au Triolet.

Vincent Hinse, un élève du Triolet
en provenance de Saint-Denis, faisait
remarquer: «Si on nous envoie à
Windsor. on va perdre nos amis d’ici.
mais en plus Saint-Denis va être divisé
entre trois territoires et on va encore
perdre d’autres amis. On ne veut
quand même pas perdre nos amis de
Saint-Denis!»

Effectivement, le projet Marois en-
visage d'orienter des jeunes de Saint-
Denis vers Windsor, mais aussi vers
Valcourt et vers Magog.

Cela, c’est le côté affectif du pro-
blème, mais fait remarquer Nathalie
Côté, il y a les problèmes concrets:
«Nous (elle et une copine, Amélie
Drouin), on a un cours de gy» au Salé-
sien après l’école, trois jours par se-
maine. On prend le transport en com-
mun pouraller du Triolet au Salésien,
où nos parents viennent nous chercher
après le travail. Si on va à Windsor,
tout ça est fini. On peut plus prendre
d’activités parascolaires aprèsla classe:
nos parents ne pourront pas venir nous
chercher.»

Pour sa part. Caroline Bolduc est
inscrite en danse au Triolet. «Il y a des
élèves de Saint-Denis inscrits dans les
programmes de sports-études et de
danse. Si on doit quitter la CSCS, on
perd nos options spéciales.»

Le président du comité d’école et
du conseil d’orientation, M. Gaétan
Benoît, prend ces exemples pour dé-
montrer qu’on peut vivre en milieu ru-
ral et obtenir d'excellents services de la
Commission scolaire catholique de
Sherbrooke. Saint-Denis croit donc
que toute l'Estrie pourrait être regrou-
pée sous le chapeau de la CSCS et M. 

It s’est dit surpris de l'affirmation
faite par le secrétaire régional du gou-
vernement, M. Claude Boucher, à I'ef-
fet que la rentabilité économique d’un
casino implanté dansla station touristi-
que ne lui a pas été démontrée lors de
l'audience publique du 22 mars.

«Un mémoire présenté le 5 juillet
1994 à la Société des casinos par la
Chambre de commerce et d’industrie
Magog-Orford a suscité un commentai-
re tout à fait contraire. De plus, le mé-
moire présenté le 22 mars par la Cham-
bre de commerce et d'industrie Magog-
Orford a démontré que l'impact écono-
mique prévisible de l'implantation d'un
casino justifie amplement une évalua-

tion de la faisabilité du projet incluant
une étude de l’impact social de sa réali-
sation, ce qui est le but que nous vi-
sons», a-t-il expliqué.

Il a ajouté que, dans une lettre datée
du 19 mars 1996, M. Raymond Bréard,
conseiller spécial de M. Landry en ma-
tière d'affaires économiqueset financiè-
res, a écrit: «J'ai pu constater que vous
avez déjà transmis votre dossier au pré-
sident de Loto-Québec et au président
de la Société des casinos du Québec.
Dans ce contexte. je ne crois pas qu’il
soit justifié de procéder à une étude de
faisabilité du projet. Il m'apparait évi-
dent que votre dossier franchira cette
étape avec succes.»

AUTRE MANIF CONTRE LA FUSION DES COMMISSIONS SC

Leprésident de la Chambre de com-
mérce et d'industrie Magog-Orford, M.
Pierre Lefebvre, a rappelé de son côte
que l'implantation d'un casino créefait
de 500 à 600 emplois dans une région
où on dénombre près de 5000 prestatai-

res de l'assurance-emploi et de la sécu-
rité du revenu, soit autant de personnes
que le secteur manufacturier en em-
ploie.

«La région a besoin de chacun de
ces emplois», a-t-il souligné en affir-
mant que M. Landry doit donner à la

station touristique Magog-Orford la gu-|

rantie formelle que, quand un deuxième |
casino de villégiature sera implanté au
Québec. c'est sur son territoire qu'il le À
sera.
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Imacom-Daguerre, Cloude Pouiin

Une nouvelle manifestation a réuni hier, devant le centre administratif de la CSCS, des parents et des élèves de Saint-Denis qui fré-
quententl’école Le Triolet, ainsi que des jeunes sympathisants de la région qui ne veulent pas perdre leurs amis de Saint-Denis. Ci-
dessus, Karine Létourneau, de Rock Forest, et Karine Richard, de Deauville, portant les pancartes de leurs amis.

Benoit se dit certain que la ministre de
l'Education n’y verra pas d’objection.
Ceux qui s'opposent à cette fusion
sont les commissions scolaires de la ré-
gion, juge M. Benoît. qui y voit des
craintes injustifiées.

Interrogée sur l'intérêt que pour-
rait représenter pourtant l'appartenan-
ce à la Commission scolaire Morilac,
de Windsor, la plus performante de la
région au plan académique, Mme Syl-
vie Tremblay, une mère de Saint-De-
nis, répond: «La CSCS aussi performe
bien. De plus, cet avantage ne peut pas
compenser la quantité d'inconvénients
que poserait la fréquentation d'une
autre commission scolaire par les en-
fants.»

Plus tôt cette semaine, était déposé

auprès du délégué régional Claude
Boucher, un dossier rendant compte
de l’opposition au projet actuel de dé-
coupage des commissions scolaires de
la part de la population du Canton
d'Eaton, de la MRC du Haut Saint-
François, de la municipalité du Canton
d’Eaton, de la commaissaire Jacinthe
Bélisle de la CSCS. du comité de pa-
rents de la CSCS, du conseil d’orienta-
tion de l’école Notre-Dame-de-La-
Paix de Johnville, du conseil d’orienta-
tion de l’école Saint-Antoine de Len-
noxville, de la direction de l’école du
Phare d’Ascot et du comité d’école de
l’Ecole d'éducation internationale du
Phare.

Tous demandent à la ministre de
renoncer au projet tel qu’elle l’a con-

çu. Certains lui demandent un mora-
toire, d’autres lui demandent la fusion
de toutes les commissions scolaires de
la région, quelques-uns indiquent
qu'ils tiennent à rester avec la CSCS
sans spécifier si ce serait à l’intérieur
d'une commission scolaire régionale.

Ce sera le cas encore samedi pro-
chain, le 31 mai, 9h30, alors queles ci-
toyens de Stoke manifesteront entre
l’école et le centre communautaire.

. La population de Stoke, réunie
plus tot cette semaine, a décidé de cet-
te action en considérant que «briser le
système scolaire affecte en même
temps tout le tissus communautaire de
la municipalité: infrastructures, loisirs,
famille, travail, vécu communautaire et
paroissial.»
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La «députée»
derrière
le député

u local de campagne du Bloc
québécois, dans le comté de
Sherbrooke, un bénévole ayant

noté ma présence en profite pourdé-
cocher quelques flèches en direction
ducamp Charest. Avec un brin de
mépris dansla voix,il fait référence à

: Suzanne Poulin commeétant celle
: qui est «la véritablele député du comté

e Sherbrooke...

Il'y a certainement un peu de vrai
danscette affirmation puisquec’est
Suzanne Poulin qui dirige le bureau
de comté de Jean Charest dans Sher-
brooke. Or, commecelui-ci a passéle
plus clair de son temps, pendantson
dernier mandat, à arpenterle pays de
long en large afin de rebâtir le parti
dontil est le chef, c’est son adjointe
quia pris les guides du bureau de
comté.

N’empêche qu’en voulant rappe-
ler et condamnerles absences répé-
tées de Jean Charest du comté qu’il
représente, ce bénévole du Bloc qué-
bécois a du mêmecoup misen relief
l'importance de son adjointe.

Suzanne Poulin en mènelarge,
c’est un fait. Non seulement dans le
comté de Sherbrooke, mais égale-
ment dansla présente bataille électo-
rale. Il s’agit d'avoir fait un bout de
campagne aux côtés de Jean Charest
à travers le pays poursavoir que la
Sherbrookoise de 43 ans joue un rôle
indispensable aux côtés du chef du
Parti conservateur. Elle est à la fois
son bras droit et son bras gauche.

Suzanne Poulin ne quitte pas
Jean Charest d’une semelle, sauf
quand il dort — quelques heures par
nuit — et lorsqu'il se rend au gymna-
se pour ses exercices quotidiens, très
tôt le matin. À ce moment, l’adjointe
se trouve déjà en réunion avec les
membres de l’organisation.

Lorsque j'ai demandé et obtenu
des entrevues avec Jean Charest dans
l'avion qui le transporte d’un bout à
l’autre du pays, Suzanne Poulin y a
assisté, magnétoscope en main. Mine
de rien, tout a été enregistré. Elle ou
une autre adjointe (Rita Mezzanotte)
conserve des enregistrements, donc
des preuvesirréfutables, de tout ce
quedit le chef pendant cette campa-
gne.

Le modus operandi est a peu pres
toujours le méme. Le journaliste doit
d'abord s'adresser à Suzanne Poulin
s’il souhaite obtenir une entrevue ex-
clusive, consentie autant que faire se
peut à bord de l'avion, ou le chef a
plus de tempsà sa disposition. Le
moment venu, l’adjointe informe le
journaliste que Jean Charest est prêt
pour l’entrevue. On se dirige alors
vers l’avant de l’avion, où Michèle
Dionne, l’épouse du chef conserva-
teur, cède le siège voisin à celui de
Jean Charest, au journaliste. Michèle
Dionneet Suzanne Poulin s’installent
habituellement en spectatrices dans
la première rangée del'autre section.
Lorsque l'entrevue débute. Suzanne
Poulin actionne le magnétoscope.

On a saisi toute l’importance du
travail de Suzanne Poulin au cours
des derniers jours. Dimanche, dans
l’avion de tournée, Jean Charest ac-
corde une entrevue à Lysiane Ga-
gnon de La Presse,danslescir-
constances queje viens de vous
expliquer. Dans sa chronique publiée
mardi, la journaliste fait dire au chef
conservateur que Brian Mulroney a
un rapport père-fils avec lui.

Il n’en fallait pas plus pour que
les journalistes anglophones montent
aux barricades, après que leurs pa-
trons leur aient traduit les propos
rapportés dans le Journal La Presse.
Les Canadiens anglais détestent sou-
verainement — cela dit sans jeu de
mots bien sûr — Brian Mulroney.

En réalité, Jean Charest avait dit
de sa relation avecl'ancien chef Mul-
roncy: «C’est comme un père. On à
toujoursle goût de donner des con-
seils…». Voilà qui est fort différent.

: avouons-le.

. Auxjournalistes qui pensaient te-
- hif un os et quise ruaient vers son
- chef mardi matin, croyant que Jean
; Charest venait finalement de com-
mettre sa première gaffe d’importan-
ce de la campagne, Suzanne Poulin a
fait entendre I’enregistrement conte-
hudans son magnétoscope. La jour-
Inäliste de La Presse a reconnu son
: érfeur, avouant ne pas utiliser untel
appareil dans l'exercice de ses
fonctions.

SuzannePoulin venait de tirer
ünetrès grosse épine du pied de son
chef. Quelques minutes plus tard, là
campagne reprenait son cours nor-
mal et I'adjointe de Jean Charest re-
commençait son travail qui consiste à
influencer, autant que cela est possi-
ble, mais avecle plus grand desdoig-
tés, les journalistes affectés à la cou-
verture de Jean Charest.

Moi,je n'ai pris aucunrisque pen-
dantla campagne.J'ai profité d'une
escale à Toronto pour m‘acheter un
magnétophone. Quej'aurai dans la
poche de mon veston lorsqueje re-
tournerairejoindre le chef du Parti
conservateur pour les dernières heu-
res de la campagne.cette fin de se-
maine.

Mêmelesjournalistes ne sont ja-
maistrop prudents.  

La Tribune, Sherbrooke, jeudi 29 moi 1997

Transfert éventuel de policiers de Sherbrooke vers Métro-Police

La Fédération provinciale offre
ses services comme «médiateur»
Claude PLANTE
 

Sherbrooke

à Fédération des policiers munici-
paux du Québec pourrait bien
Jouer le rôle de «médiateur» dans

d'éventuels transferts de policiers entre
Sherbrooke et Métro-Police. si toutes
les parties en présence le souhaitent.

L'organisme, dit son président, Mi-
chel Martin, pourrait bien mettre de
l’huile dans l'engrenage quand viendra
le temps de faire passer des agents d'un
corps de police à un autre, si c'est évi-
demmentle voeu des personnes impli-
quées dansle dossier.

«Ça nous ferait plaisir d'intervenir

si on nous le demandait, commente Mi-
chel Martin, président de la fédération
québécoise. Nous avons l'expertise, les
avocats, les professionnels pour s’en oc-
cuper.»

L'entente avec Métro-Police dévoi-
lée hier par la Ville de Fleurimont
montre que le corps policier devra pro-
céder à l'embauche de personnel pour
couvrir ce nouveau territoire. Sher-
brooke, en contre-partie, pourrait très
bien se retrouver avec un surplus de
policiers.

«Comme fédération, nous prénons
la stabilité au sein des corps de police»,
affirme M. Martin, ne cherchant pas
trop à s’ immiscer dans le dossier. «Ce
n’est jamais agréable pour personne de
changer d'emploi. Mais nous regrou-

pons des syndicats de, policiers qui de-
meurent autonomes. À mon avis, ça se-
rait la première fois qu'on verrait pareil
transfert d’un corps policier à un au-
tre.»

Métro-Police, qui deviendra la Ré-
gie intermunicipale de police Ascot-
Lennoxville-Fleurimont, a prévu une
nouvelle échelle salariale allongée pour
les nouveaux policiers, qui mettront
plus de temps à atteindre son sommet.

Aucune décision

«Ça me semble évident que ce sont
les jeunes policiers qui vont écoper
dans ce dossier». retient M. Martin, un
Sherbrookois d'origine. «Je suis l'affai-
re par le biais des médias et je demeure
quand même positif.»

 

A3

Le chef de la Sécurité publique de
Sherbrooke, Michel Carpentier, n’a pas
voulu émettre de commentaires. Par la
voix du relationniste Serge Fournier,
M. Carpentier a fait savoir qu’aucune
décision n’est encore prise, compte te-
nu que le contrat entre Sherbrooke et
Fleurimont prendra fin dans plusieurs
mois.

D'ailleurs, l’entente entre Métro-
Police et Fleurimont doit être acceptée
par le ministre de la Sécurité publique,
Robert Perreault, avant d'être officiali-
sée.

Un appel lancé à son bureau de mi-
nistre à Québec, hier en après-midi, est
resté sans retour.

Saint-Elie

La Fondation Caritas s‘appréte a

 

 
Le premier encan
bénéfice en partenariat
avec les entreprises
s'avère un succès
Karine TREMBLAY
 

Sherbrooke

vixante-quinze… Qui dit
{ mieux” Soixante-quinze une

fois. deux fois... On m'offre
100 $, ici… Oui. monsieur. vous me di-
tes 100 8...»

La voix de l'encanteur se fait en-
tendre, trouvant preneurs dansl'assis-
tance pour la panoplie d'objets qu'il
annonce.

Matériel de restauration et d'usi-
nage, équipement de bureau et d'in-
formatique: plus de 500 articles ont
été mis en vente. à la grande joie des
quelque 150 personnes qui sont pas-
sées pendant la journée.

«C’est une réussite». dit M. Clau-
de Mailloux en regardant la scène. Di-
recteur au développement et au mar-
keting de la Fondation Caritas, M.

Mailloux était à l'origine de l'encan
bénéfice qui avait lieu hier à Sher-
brooke.

Manière originale

«Il y avait des millions de dollars
qui dormaient dansles inventaires, on
a seulement pensé les faire fructifier.
dit-il. Surtout que c'est une façon ori-
ginale, pour les entreprises. d'aider les
plus démunis.»

«Car, poursuit-il, les gens d'affai-
res sont sollicités de toutes parts et ne
peuvent. nécessairement, répondre à
toutes les demandes d'aide financière
qui leur sont adressées. En participant
à notre encan, ils n'ont pas d'argent à
débourser. Bien au contraire, ils réali-
sent un profit, tout en se débarrassant
de ce qui traine dans leur entrepôt.»

L'idée de M. Mailloux était done
de prendre cn consignation les surplus

gagne son pari
ou

 

la

  
d'inventaire des entreprises de la re-
gion et de les revendre lors d’un encan
bénéfice. Une part des profits de ven-
te revenait aux entreprises. tandis que
la balance était déposée dans les cof-
fres de Caritas.

Cette formule novatrice était une
première dans l'histoire de la Fonda-
tion. «Ça fait des mois que nous tra-
vaillons sur le projet et nous avons
rencontré plusieurs difficultés. Par
exemple, il n'a pas été facile de recru-
ter les entreprises. Nous en avons sol-
licité 1000 et, de ce nombre. une dizai-
ne seulement a bien voulu participer.
Nous sommes néanmoins conscients
que c'est une première expérience.
Considérant cela. notre encan est un
succès». s'empresse d'ajouter M. Mail-
loux.

Celui-ci pense déjà à l'an pro-
chain: «Nous allons revenir en force!
Nous avons même une entente avec le
gouvernement du Québec. qui nous
remet les surplus d'équipements de
bureau de ses ministères en Estrie et
en Montérégie.»

L'encan annuel de la Ville

De plus. Caritas est présentement
à négocier avec la Ville de Sherbrooke
pour prendre en charge l'encan an-
nue] des objets volés ou trouvés pen-
dant l'année.

La Fondation Caritas. qui existe
depuis maintenant 40 ans, voit dans ce
genre d'activités de financement une
façon rapide et efficace d'atteindre ses
objectifs budgétaires. «Cela nous allè-
ge de beaucoup de préoccupations et
nous permet de concentrer nos éner-
gies sur le terrain, directement dans
les milieux défavorisés». souligne M.
Mailloux.

Ils étaient plusieurs à faire
monter les enchères, hier, lors
de l’encan bénéfice de la Fon-
dation Caritas de Sherbrooke.
Heureuse du résultat, la Fonda-
tion pense déjà à celle de l'an 1e
prochain.

Imacom-Daguerre, Claude Poulin
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liance avec
services de police, Fleurimont deviendra
partenaire avec Lennoxville et Ascot du
corps policier Métro-Police, qui deviendra
une Régic intermunicipale de police a par-

signer pour
cing ans
Sherbrooke (CP)

A
municipalité de Saint-Élie-d'Orford s’ap-
prête à revoir et à renouveler son entente
avec Sherbrooke.

 

u moment où le maire Jean Perrault
voit s’envoler l'important contrat de
service de police avec Fleurimont, la

Lundi soir prochain, le conseil de Saint-
Elie se penchera sur une nouvelle offre de

Ville de Sherbrooke pour un contrat de
rétroactif jusqu'au ler janvier

«C'est simplement la mêmeentente que
nous avions signée avec Sherbrooke en
1996, mais pour cing ans au lieu de deux
ans, fait valoir le maire Richard Gingras.
Comme nous le demandait le ministre de la
Sécurité publique (Robert Perreault), nous
avons une entente de cing ans qui se termi-
nera en 2001.»

«Nous aurons le méme service et la mé-
me couverture. Rien n’a changé. Ca devrait
être une formalité lors de la réunion de lun-
di soir.»

Pour 1997, l’entente demandera des dé-
boursés de 398 000 $, et de 421 000 $ l’an-
née suivante.

«On ne peut pas mettre de chiffres pour
les années qui suivront puisque le contrat
stipule que les coûts vont augmenter en
fonction de l'évaluation municipale et de la
population. Ça devrait jouer dans les mê-
mes chiffres.»

Satisfait pour le moment
Se disant peu au courant du dossier, M.

Gingras n’a pas voulu commenter la nou-
velle entente de la Ville de Fleurimont et
Métro-Police, au détriment du service de
police de Sherbrooke.

ue, mettant un terme à son al-
herbrooke pour ce qui est des

On sait

du ler janvier 1998.
«Pour l'instant, nous sommesbien satisfaits
service de la police de Sherbrooke, assure
maire de Saint-Elie. Nous ne sommes pas

prêts à faire comme Fleurimont. certainement
pas avantla fin du présent contrat.»
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@ Les sections de la passerelle qui doit enjamberla rivière Magog sont prêtes. Les travaux devraient normalement s'amorcerenjuil-

let. À noter que chaque élément pèse quinze tonnes,soit trois fois moins que si du béton conventio   nnel avait été utilisé.
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Atteint de paralysie cérébrale
 

 

Sherbrooke (GF)

es péripéties vécues par Alain Ouellette.
L un assisté social de Sherbrooke, ont fina-

lement connu un dénouementheureux.
Alain Ouellette est ce Sherbrookois affec-

té parla paralysie cérébrale et une arthrose à
la colonne vertébrale qui a demandé une ré-
vision de la décision de ne pas lui accorder le
soutien financier, un montant supplémentaire
à l'allocation mensuelle d'aide sociale. Pour
cette révision. il devait subir une entrevue té-
léphonique. ce qu'il avait dénoncé récem-
ment. au cours de la Semaine de la personne
assistée sociale. Il disait croire que les révi-
seurs ne pouvaient porter un jugement éclai-
ré sur ses capacités physiques sans le voir en
personne puisque son élocution ne trahit en
rien son réel état physique.

L'entrevue téléphonique a eu lieu la se-
maine dernière. Elle a duré une vingtaine de
minutes. En raccrochant. M. Ouellette de-
meuräit inquiet.

Au ministère de la Sécurité du Revenu,
on a expliqué que l'entrevue téléphonique
reste le mécanisme le plus efficace dans le
processus de révision d'une décision portant
sur les capacités physiques et intellectuelles
d'un bénéficiaire de l’aide sociale.

De fait. moins d’une semaine plus tard,
M. Ouellette a reçu hier un avis signalant que
sa demande a été reçue positivement. Il aura
droit au soutien financier et cette mesure
s'applique de manière rétroactive au moment
du dépôt du premier certificat médical. Inuti-
le de décrire la joie de M. Ouellette.

Pour justifier l'entrevue téléphonique.

Hélène Gin-
gras, porte-pa-
role pour le
«Service d’éva-
luation médica-
le et socio-pro-
fessionnelle». a
expliqué que la
révision par té-
léphone est
menée par
«trois experts
danstrois disci-
plines différen-
tes: un méde-
cin, un
spécialiste en

 

 

Alain Ouellette

psycho-social et un spécialiste en main-d’oeu-
vre… Ces spécialistes prennent une décision,
non seulement à la suite de I'entrevue télé-
phonique mais aussi à l'étude du dossier
complet dont le certificat médical». a-t-elle
déclaré.

Ce certificat médical laisse peu de place
aux détails, reprochait M. Ouellette. Ainsi, a-
t-il ajouté, ta décision initiale de lui refuser le
soutien financier a reposé sur la réponse af-
firmative de son médecin à la question: «le
diagnostic posé et les limitations qui en dé-
coulent permettent-ils quand même à cette
personne de développer actuellement ses ha-
bilités de travail?».

Commel'a expliqué M. Ouellette, le mé-
decin traitant a pris pour acquis que n'impor-
te qui, à moins d'être quadraplégique - et en-
core - peut développer des habilités de
travail. Constatant l'impact de cette réponse.

Alain Ouellette reçoit finalement
une réponse favorable de l'aide sociale

le médecin traitant a signé un second rapport
médical dans lequel il fournit, cette fois-ci,
une réponse négative. Il a justifié sa nouvelle
réponse par les troubles moteur permanents
dont est handicapé M. Ouellette.

Selon Mme Gingras. les rapports médi-
caux et l’ensemble du dossier du bénéficiaire
sont suffisamment éloquents pour permettre
des prises de décisions éclairées.

Elle a signalé que l’entrevue téléphonique
a remplacé les entrevues systématiques en
présence des parties pour des raisons d’effi-
cacité et d'accélération des processus de révi-
sion.

«Pour les bénéficiaires, cette nouvelle fa-
çon de faire est très appréciée parce qu’elle
évite les déplacements et réduit le stress
d'avoir à faire face aux trois personnes du co-
mité de révision... Il y a eu des expériences
faites en 1995 et en 1996 ct elles ont démon-
tré que les entrevues téléphoniques don-
naient les mémes résultats que les entrevues
en personne, sans en avoir les inconvénients
de coût et de temps», a dit Mme Gingras.

La semaine dernière, le ministère avait
expliqué que M. Ouellette devra attendre en-
viron un mois avant d’obtenir une réponse-
définitive. Ce délai a été justifié par la charge
de travail des membres du comité de révision
et leur obligation d’établir un consensus et de
rendre une décision par écrit. La rapidité
avec laquelle le dossier a finalement été trai-
tée a amené M. Ouellette à croire que l’inter-
vention du journal n’y était pas étrangère.
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La passerelle
volutionnaire
ra prête au
is d'août

Gilles FISETTE
 

Sherbrooke

outesles sections de la passerelle qui enjamberala riviè-
T re Magog, au centre-ville de Sherbrooke, sont prétes

depuis quelques jours déja. Ces six segments de dix me-
tres de long chacun seront mis en place au début de juillet,
dès qu'aurapris fin la période de frai d’unpoisson qui choi-
sit le confluent des rivières Magog et Saint-François pour
perpétuer son espèce.

Si tout se déroule comme prévu, donc, les piétons et les
cyclistes pourrontcirculer sur cet ouvrage unique au monde
à compter du mois d'août.

Commele rappelle le professeur et chercheur, Pierre-
Claude Aîïtcin, cette passerelle est la première application
industrielle d’une technologie mise au point au département
de génie civil de l'Université de Sherbrooke. Il s'agit de la
technique d'utilisation d’un béton haute performance, un
béton de poudres réactives (BPR) qui -
permet d’alléger une structure tout en
multipliant sa résistance. Cette tech-
nologie est sans pareille à travers le
monde et est en avance de trois ou
quatre ans surce qui se fait ailleurs.

 

 La compagnie Béton Bolduc, de
Sainte-Marie-de-Beauce, a mené à
terme la construction de ces segments,
entre le mois de mars et le milieu de
mai. Ces six voussoirs se caractérisent
par la minceur de la dalle principale
qui ne dépasse pas 1 3/8 pouce. L'uti-
lisation de tubes de béton coulé à l’intérieur de tubes d’acier Mg
inoxydable très minces contribuent à donner une silhouette M4
très légère à l’ensemble. A

Pour imagerla résistance de ce béton, M. Aïtcin rappelle #R
que le béton traditionnel utilisé dans la construction des 4
fondations de maison a une résistance de 20 mégapascal. MA
Pour le pont Jacques-Cartier. le béton haute performance #8
avait une résistance de 60 mégapascal. La, pour la passerel- $8
le, on parle de 200 mégapascal. ;

La passerelle sera «intelligente». À l'intérieur de la dalle,
des capteurs ont été installés. Reliés à l'Université de Sher-
brooke parligne téléphonique, ces capteurs permettront aux
chercheurs de suivre de très près la réaction du béton à tous
les éléments extérieurs comme la température et l’achalan-
dage.

L'ouvrage qui a été rendu possible grâce à un investisse-
ment public de 683 000 $, attirera l’attention des chercheurs
à travers le monde. Ceux-ci pourront la voir de près s’ils par-
ticipent au congrès international sur le béton haute perfor-
mance qu'organise le département de génie civil, en juillet
1998.

L'équipe de M. Aïtcin se compose de Mohamed Lache-
mi et d'Éric Dallaire, chercheurs. et de Frédéric Cazau, un
ingénieur français de la compagnie Bouygues qui a mis au
point le béton de poudres réactives, un béton qui n'utilise ;
pas de concassé comme liant mais du sable et des fibres
d'acier.

«À cause de la fibre d'acier. le coût du bétonest plus éle- (434
vé. On croit pouvoir le réduire de moitié grâce à d’autres (4/4
produits», a signalé M. Aïtcin. na

Les travaux d’aménagement de la passerelle seront con- ;
fiés à la compagnie Pomerleau, sous la surveillance de l'in- §
génieur Pierre Blais. du Groupe Teknika. :
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DU 29 MAI AU 1'F JUIN'97

Au
Centre Julien Ducharme

de Fieurimont
(aréna)

 

   
> Detout pour vous!!!

>8anté >Habitation

>Décoration

>Esthétique

>Information

> Communication

>Cosmétique  
>Et beaucoup plus...

  
Jouez au CASINO et courez la

chance deGAGNER UN VOYAGE

A NEWYORK

   

  
  

   

 

   
Fs aommion: LEITH

JEU. 29 MAI DE 18H00 À 22H00
VEND. 30 MAI DE 13H00 À 22H00
SAM. 31 MAI DE 11H00 À 22H00

   
  ADULTES: 5.00$
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Margarine: Vallières accuse Québec de laxisme
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Yvon Valliéres, président de la Commission parlementaire de l'Agriculture, a pointé ce qu’il appel
gouvernement péquiste dans le dossier de la coloration de la margarine.

Michel MORIN

Sherbrooke

producteurs de lait, exigent du gouvernement
du Québec qu'il se dresse fermement contre

la coloration de la margarine, Si cette menace se
concrétise, elle conférerait à ce succédané la mê-
me couleur que celle du beurre.

:Le Regroupement pour l’industrie du beurre
(RPIB) était à Sherbrooke, hier, pour dénoncer
l'éventualité que caressent les margariniers, sou-
vent des entreprises multinationales. Et c’est avec
l'appui des députés provinciaux de la région, du
caucus régional du Parti libéral et même du dépu-
té Claude Boucher, secrétaire régional de l'Estrie,
que les intervenants ont réclamé que le ministère
de l’Agriculture se tienne debout.

Parce que, selon eux, les conséquences décou-
lant de la coloration de la margarine seraient ca-
tastrophiques pour l’industrie laitière et. à plus
forte raison, pourl’économie régionale.

«Dans la région de l’Estrie, on parle spécifi-
quement d’une perte de production totale de
56 000 kilos de matière grasse par année, devait
préciser Gérald Routhier, président du Syndicat
des producteurs de lait de l'Estrie. Cet-
te perte de matière grasse constitue
une valeur à la ferme de plus de
7,5 millions $, la disparition possible de
287 emplois et la fermeture de 57 fer-
meslaitières.»

De son côté, le vice-président de la
Fédération des producteurs de lait du
Québec. Jean Nobert. à insisté sur les
enjeux de cette bataille en règle menée
pour que la margarine conserve son ap-
parence extérieure actuelle.

«C'est une guerre avant tout écono-
mique. Nous nous défendons contre les
multinationales qui veulent s’appro-
prier une partie de notre marché. de
commenter M. Nobert. Il est certain
que les magariniers seraient les seuls à
profiter d’une modification de la cou-
leur du beurre. Pour le gouvernement.

Dieu le sauve
de la prison
———s

Sherbrooke
*

A prés avoir mis le Seigneur dans sa

L es fabricants de beurre, tout autant que les

   

vie et entrepris une thérapie spiri-
LA tuelle, Richard Descostes, âgé de

39 ans, a bénéficié d'une peine de dé-
@ntion de six mois avec un sursis assor-
i d'une probation de deux ans.

Cette condamnation lui a ¢t¢ impo-
de hier par le juge Robert Sansfaçon
dg la Cour du Québec. à Sherbrooke.
I* Descostes avait admis sa culpabilité
“des chefs de séquestration, menaces.

qeups et blessures ainsi que méfait a
l'Appartement de sa victime le 11 no-
vembre 1995.
+ Il a dit n'être pas conscient de ce
qu'il avait fait en se rendant chez le
plaignant avec deux comparses pour
tenter de lui collecter 600 $.
‘= Me Michel Dussault a mis en preu-
vé que son client avait entrepris volon-
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Pin Martin Blache

e l’inertie du

il n'y a rien de compliqué pour nous donnersatis-
faction: it n'a qu’à conserver la législation actuel- 3
le.»

Accords en jeu

Selon ce qu'il a été possible d’apprendre, c'est
la signature des accords sur le commerce exté-
rieur, en 1994, entre tous les gouvernements pro-
vinciaux, qui est devenuel'objet dulitige.

Selon le gouvernement péquiste. ces accords
constituent un carcan dont on peut difficile se dé-
faire: l’Opposition officielle prétend au contraire
que le gouvernement péquiste «s’est assis sur lc |i
tas depuis deux ans.»

 

MISE AU POINT
Dansla circulaire Sears Soldes, en vigueur

jusqu'au 1er juin 1997, veuillez noter la cor-
rection suivante: en page 2, vous auriez dû
lire: rien que 9°. SÉLECTION de caleçons
boxers moulants pour hommes.

Nous présentons nos excuses
à notre clientèle.

SEARS .

DU 29 MAI AU t= JUIN'O7

Au
Centre Julien Ducharme |

de Fleurimont
{aréna)

Plus

EXR084

   

 

 

  

  

  
    

 

  
  
  

POUR TOUTE
LA FAMILLE!!!

 

     
      

 

    

TFSD'ADMITION.
JU. 29 MAIDE 18H00 À 22H00
VEND. 30 MAI DE 13H00 À 22H00
SAM. 31 MAI DE 11H00 A 1200

ADULTES:5.008

 

tairement une thérapie encore ¢n cours

  

JU Ville de 

 pour surmonter ses difficultés et a sou-

nfis que ce dernier devrait purger sa
peine dans la communauté.

Lou

: MISE AU POINT
| Dans la circulaire Sears Aujourd'hui, en vi-
+ gueur du 26 mai au 1erjuin 1997, veuillez noter
+fCorrection suivante: en pages 27 et 29,l'offre
<*Déjouez la TPS*» s'applique aux téléphones
, 8ans fil, chaînes stéréo et téléviseurs A PRIX
- COURANT seulement.
, Wous présentons nos excuses à notre clientèle.

: SEARS .
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«Si l'Ouest a imposé ses règles pour réglemen-
ter l’industrie du boeuf, je ne vois pas pourquoile
Québec, plus gros producteur de lait du Canada,
ne pourrait pas imposer les siennes dansl’indus-
trie du beurre», de livrer Claude Boucher.

Sans vouloir déclencher une lutte politique,
Yvon Vallières, député de Richmond et président
de la Commission de l’agriculture, a accusé le mi-
nistre de l'Agriculture d’avoir fait preuve de laxis-
me dansce dossier.

DLa coloration menocerait, selon le Syndicat des producteurs delait, 287 emplois et 57 fermes laitières en Estrie
«Mais ce que nous voulons tous,c’est que cet-

te affaire se règle le plus rapidement possible, de
commenter M. Vallières. Et tous ensemble, je
pense que nous pouvons y arriver.»

Le premier ministre Lucien Bouchard a été in-
terpellé en marge de ce dossier, ce qui rassure les
intervenants qui espèrent une réponse favorable
d’ici quelques semaines.

 

FINANCEMENTDESPARTIS POLITIQUES AU QUÉBEC

IL YÀ 17PARTIS
POLITIQUES EN REGLE...
Le Directeur général des élections du Québeca pourfonction deveiller à

l'application de la Loi électorale. H fait connaître parla présente la liste des

partis politiques autorisés en date du 29 mai 1997.
 

 

LÉNINISTE DU QUÉBEC

® PARTI POUR LA
REPUBLIQUEDU
CANADA (QUEBEC)/
PARTY FOR THE
COMMONWEALTH OF
CANADA (QUEBEC)

B PARTI POUR LE RESPECT
DES DROITS ET LIBERTES
INDIVIDUELS AU QUEBEC

m PARTI QUÉBÉCOIS

REPRÉSENTANTE
PARTI POLITIQUE CHEF OU REPRÉSENTANT

OFFICIEL

EH ACTION Mario Dumont André Ménard

DÉMOCRATIQUE
DU QUÉBEC

m CANADA! George Butcher Larry Manishin

Æ OPTION NATIONALE Jean Brière Daniel Fortin

= PARTI CITRON Denis R. Patenaude Gilles Robertson

B PARTI COMMUNISTE André Cloutier Yiannis Manolis
DU QUEBEC

E PARTIDE LA Paul Rose Claude Ricard
DÉMOCRATIE
SOCIALISTE

E PARTI DE LA LOI Allen Faguy Michael E. Wilson

NATURELLE DU
QUÉBEC/
NATURAL LAW PARTY
OF QUEBEC

B® PARTI DU PEUPLE Michelle L. Dery Gérard Beaudoin

DU QUEBEC

B PARTI ECONOMIQUE Réal Charette Yves Brault

DU QUEBEC

HE PARTI EGALITE/ Keith Henderson

~~

Alex Ross
EQUALITY PARTY

HE PARTI INNOVATEUR Raymond Robitaille Guy Gervais

DU QUEBEC

B PARTI LIBERAL Daniel Johnson Benoit Cyr
DU QUEBEC/
QUEBEC LIBERAL
PARTY

HB PARTI MARXISTE- Claude Brunelle Hélène Héroux

Benoît Chalifoux

Robert Samson

Lucien Bouchard

lu PARTI VERT DU QUEBEC Victor Martel

Claude Brosseau

Serge Brault

Pierre Séguin

Bernard Cooper
 

qui sont prévues dansla loi.

Le Centre de renseignements

Édifice René-Lévesque
3460, rue de La Pérade

Sainte-Foy (Québec) G1X 3Y5

à l'extérieur de Québec(sansfrais) :

ET IL YA DES RÈGLESÀ SUIVRE:
Voici les principales règles applicables aux contributions.

Selon la Loi électorale, seul un électeur peut verser, à même ses propres

biens, une contribution à des fins politiques. Les personnes morales, comme

les compagnies, les corporations et les syndicats, ne peuvent en aucun temps

contribuer aux caisses des partis ou des candidats indépendants autorisés.

Chaque fois que vous faites un don en argent, que vous rendez des services

ou fournissez des biensà titre gratuit à un parti, une association de comté ou

un candidat, vous faites une contribution. || existe cependant des exceptions

Le représentantofficiel ou la personnequ'il désigne à cettefin sont les seules

personnes qui peuvent recueillir vos contributions. Elles ont l'obligation de

vous délivrer un reçu pourtoute contribution.

Vous pouvez déduire de votre impôt autrement payable à Revenu Québec une

somme égale à 75 %des premiers 200

$

ainsi versés et à 50 % des 200 $

suivants pour un maximum decrédit d'impôt de 250 $ par année.

Au cours d'une même année, vous ne pouvez verser plus de 3 000 $ à cha-

cun des partis ou candidats indépendants autorisés.

Vous pouvezverser votre contribution en argent comptant si le montant est de 200 $

ou moins. Vous devezfaire un chèque pour une somme de plus de 200 $.

Pourplus d'information, vous pouvez communiqueravec :

Directeur général des élections du Québec

ou composer pourla région de Québec : 528-0422

0G

LE DIRECTEUR GENERAL
DES ÉLECTIONS Dfi QUÉBEC

Pierre-F. Côté CR

1 800 461-0422  79922 :
 

 

=
1
.
2
4
2
4
8
7

   
   

   
    

R
L

,
I
Y

4
%
4
2

a
T

H
A
E

pr
em
£
£

 

Laissez-nous vous aider à vous constituerun

portefeuille de placements des plusdiversifiés qui

sera géré professionnellementau jour le jour*

&æ

Membre du Groupe Financier Banque Royale*

Consultez un conseiller professionnel du Trust Royal dès

aujourd'hui. Ou appelez le service Royal Direct” au 1 800 387-1610.

SERVICES DE GESTION DE PORTEFEUILLE

TRUST
; ROYAL

hip://www.royalbank.com/french/wealth  
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JVC
500 lignes de résolution, entrée audio/vidéo, sortie audio,
télécommande universelle, qualité cinéma.
LIVRAISON GRATUITE. 700 lignes de résolution, entrée audio/vidéo,

sortie audio variable, télécommande universelle,
haut-parleurs à émission frontale, qualité cinéma.
LIVRAISON GRATUITE.

   

 

  

 

 

  
   

  
   

       
       

 

          

 

 

 

    
   

   
 

 

genminCHAÎNE. |
200 watts total, magnétocassette double à inversion
automatique, 4 modes surround.

           
 

 

  

  

MAGNÉTOSCOPE À 4 TÊTES HI-FI STÉRÉO. [
Entrée audio/vidéo à l'avant, télécommande multimarque CALEMENT DISPONTIEN
avec Shuttle Plus®, têtes Pro-cision 19 microns. BLANC SUR BLANC

 

 
 

  750 lignes de résolution, entrée audio/vidéo, entrée 7 |
JVC S-Vidéo, haut-parleurs à émission frontale. ÉGALEMENT oo

LIVRAISON GRATUITE. EN NOIR

LIVRAISON 2&7 ASKO — EEFRIGIDAIRE

 

LAVE-VAISSELLE A ENCASTRER. FOUR A ENCASTRER.
6 programmes, triple isolation, contrôles mécaniques, Four à nettoyage facile, porte réversible, horloge électronique,

système de séchage à turbine, intérieur en acier ouverture de la porte sur le côté.
inoxydable, paniers en graphite. SERVICE ET LIVRAISON GRATUITS. (oA

SERVICE ET LIVRAISON GRATUITS.

GRATUITE!  

 

  
   

  
 $i Fun do nog jen élecicométagers

s'avérot à fousclafouis“bionpan
un mime

      

   

 SANS FRAIS

 

TRÈS GRANDE
CAPACIT

   
i LAVEUSE.

7 programmes, 3 choix de température, 2 vitesses, niveau deau variable. :

| M Mer, 9h30 à 18h SECHEUSE. 2, RÉFRIGÉRATEUR 17,8 PP. '.
un.-Mar.-Nef. 150 4 6 programmes, 3 choix de température, séchage automatique, porte réversible. Tablettes en verre ojustobles, balconnet ajustable dans la porte,

Jeu.-Ven, 9h30 à 21h SERVICE ET LIVRAISON GRATUITS. 2 contrôles indépendants de température.
Sam. 9h à 17h Dim. Uh à 17h SERVICE ET LIVRAISON GRATUITS.
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Les policiers
envahissent
Sherbrooke
Les représentants des quelque 9000

membres de la Fédération des poli-
ciers du Québec, regroupant 145 as-
sociations de policiers et de policières
à! travers la province, envahiront
Sherbrooke à partir de lundi pro-
chain, 2 juin, pour la tenue du 29¢
cdngrés annuel.
On s'attend à la visite de plus de

260 congressistes qui débattront le
thème «Une Fédération à notre me-
sure».

Une des préoceupations du congrès

s'articulera autour des services poli-
cièrs spécialisés. Quel est le portrait
actuel des services poticiers spéciali-
sés au Québec? Quelle taille devrait
avoir un corps de police pour offrir ce
type de services”? Est-ce qu'un service
de police devrait acheter les services
spécialisés d’un corps policier voisin?

Participeront à cette table ronde
Lorrain Audy, directeur général de
l'Association des directeurs de police
et de pompiers du Québec. Charles
Côté, sous-ministre associé au minis-
tère de la Sécurité publique, Jacques
Duchesneau, directeur du Service de
potice de la Communauté urbaine de
Montréal, André Nadon, premier vi-
ce-président de la Fédération des po-
liciers du Québec et Claude Pichette.
président du Groupe de travail sur
Montréal et sa région.
Le même jour, soit le mardi 3 juin.

en après-midi, on se penchera sur la
question du transfert des 500 millions
$ aux municipalités prescrit par le mi-
nistre des Affaires municipales. Rémy
Trudel.
La séance se déroulera en présence

du président de la Fédération des po-
liciers, Michel Martin et du porte-pa-
role de la Coalition québécoise du
secteur municipal, Gilles Charland.

Résultat d’une

étude sur la

maladie mentale
Les résultats d'une étude «Impact-

travail» effectuée dans les régions de
l'Estrie et de la Montérégie seront
présentés au Cégep de Saint-Jean-
sur-Richelieu le 5 juin prochain dans
le cadre du colloque «un défi à rele-
ver» présenté par l'Unité de recher-
che psychosociale de l'hôpital Dou-
glas.

Toutes les personnes qui sont con-
cernées par l'intégration en emploi
des personnes ayant des problèmes
de santé mentale sont conviées à ve-
nir partager leurs expériences afin
d'identifier des mesuresréalistes pour
favoriser le retour ou le maintien en
emploi de ces personnes. “Pour plus
de renseignements composez le
1(800)646-6096.

  
Denis Provencher

Nomination a

I’Ordre des

denturologistes
L'Ordre des denturotogistes du

Québec a procédé récemment à la
formation d'un nouveau conseil d'ad-
ministration, présidé par Denis Pro-
vencher, un denturologiste qui exerce
sit profession depuis 1974 dans les
secteurs d'Asbestos et de Danville.
Pour l'Estrie. l'Ordre est représenté
par Richard Allaire, de Sherbrooke.

Exposition sur
l’histoire
de Sherbrooke

La Ville de Sherbrooke recevra une
aide financière de 16 000 $ du minis-
tère de la Culture et des Communica-
tions pour la conception et la réalisa-
tion d'une exposition permanente sur
l'histoire de Sherbrooke.

L'annonce en a été faite par la dé-
putée de Sherbrooke. Marie Malavoy.
au nom de sa collègue ministre Loui-
se Beaudoin. Cette somme est accor-
déc en vertu du programme de Sou-
tien à la mise en valeur du
patrimoine. Le concept d'une exposi-
tion permanente présentée au Centre
d'interprétation de l'histoire de Sher-
brooke a été élaboré par la Société
d'histoire de Sherbrooke dont le
mandat vise, entre autres, à diffuser
l’histoire de Sherbrooke,

«Je suis ravie que la ministre de la
Culture et des Communications ait
permis la concrétisation de cette ex-
position permanente sur l'histoire de

Sherbrooke. Par cette initiative, les
SHarbrookoises ct les Sherbrookois,
demême que les nombreux touristes
qui nous visitent annuellement, au-

roht accès à une source abondante de

référence sur le patrimoine de Sher-
brgoke», de commenter Marie Mala-
Voy,

   

 

Karine TREMBLAY
 

Sherbrooke

dormir tranquille: l'annonce faite
en grandes pompes par un labora-

toire privé, à l'effet que près de la moi-
tié des puits privés démontreraient une
présence bactérienne élevée, a été rapi-
dement contredite par la Direction de
la santé publiquede l'Estrie.

Ainsi, selon M. Serge Vallée, diree-
teur du Laboratoire Biolab, «les gens
buvant l’eau de puits privés avaient une
chance sur deux de consommer de l'eau
contaminée».

Ces propos s'appuyaient sur une
étude de la Régie régionale de la Santé
et des Services sociaux de la Montéré-
gie qui indiquait que, sur 150 puits pri-
vés analysés, 53 “e des puits de surface

| propriétaires de puits peuvent

présentaient une contamination bacté-
rienne dépassant les normes québécoi-
ses.

Le directeur de la Santé publique
en Estrie, M. Patrick Polan, vient ce-
pendant nuancer ces données: «Le La-
boratoire Biolab a faussé l'information
en présentant des chiffres hors contexte
et en improvisant des pourcentages à
partir d’un nombre insuffisant de cas
étudiés».

De fait. ce pourcentage de 53 Ce a
été obtenu par le calcul personnel de
l'entreprise qui s'est basée sur les 15
puits de surface qui ont été considérés
dans l'étude de la Régie.

Non seulement ce nombre n’est pas
suffisant pour établir un pourcentage,
mais les résultats sont, à la base, biaisés
par le corpus d'échantillonnageutilisé.

Ainsi, des 15 puits analysés, 13
étaient situées à proximité d'activités
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Les puits ne sont pas un danger
© La Direction de la santé publique de l'Estrie contredit les affirmations d'un laboratoire privé

agricoles ciblées, qui constituent des
lieux plus propices à la contamination
que la normale.

La Direction de la santé publique
de I'Estric pense par ailleurs que «de
telles initiatives sont malhonnêtes et
qu'elles ne constituent ni plus ni moins
que des «coups de marketing» qui ris-
quent d'alarmerles gens sans raison».

M. Polan mentionne également:
«Ça fait six ans que je travaille à la san-
té publique de l’Estrie et je n'ai jamais
eu vent de problèmes massifs avec la
contamination de l'eau des puits. Et si
nous pensions qu'un réel problème
existait quant à celle-ci, nous en avise-
rions la population. C'est notre man-
dat, notre role a nous.»

Il ajoute encore: «Nous ne disons
pas aux gens de ne pas faire analyser
leur eau, mais cette démarche n’est pas
systématiquement nécessaire pour tous.

Il y a une question de gros bon sens la-
dessous.»

Par ailleurs. la Direction de la santé
publique de l'Estrie conseille fortement
aux utilisateurs de puits de faire vérifier
leur eau s'ils remarquent des change-
ments quant aux caractéristiques habi-
tuelles de l’eau (couleur, odeur, goût.
ttc.) OÙ si Ceux qui en consomment
éprouvent des troubles de santé (gas-
tro-entérite. crampes abdominales,
etc.) Autrement. tout est question de
prévention, ce qui n'est pas mauvais en
soi, mais dépend du bon vouloir de cha-
cun.

Les personnes désirant obtenir plus
d'informations sur l'analyse et le con-
trôle de la qualité de leur eau peuvent
communiquer avec la Direction de la
santé publique de l'Estrie. au numéro
de téléphone 829-3401.

Quatre acres d'herbe
brilent en une heure
Pierre SAINT-JACQUES
 

Sherbrooke
x

plus ou moins trois semaines de
A l'entrée officielle de l’été, les pom-

piers de Sherbrooke ont combat-
tu, hier midi, le premier important feu
d’herbe de la saison.

Il faut quand même préciser qu'ils
sont intervenus depuis le début de la
saison printanière à plus d'une vingtai-
ne de reprises pour ce genre d’incendie,
notamment entre la fin tardive de la
fonte des neiges et lc temps pluvieux et
marabout de mai.

Rien n'égalait celui d'hier qui a
bouffé pas moins de quatre acres d'her-
be jaunie et de broussailles.

L'incendie a éclaté dans un immen-
se champ, entre le boulevard de l’Uni-
versité et le chemin de Sainte-Catheri-
ne, dans le quartier ouest de
Sherbrooke. La raison est inconnue...
mais elle est souvent plus humaine que
naturelle ou divine.

Photo La Tribune, Pierre Saint-Jacques

Les pompiers de Sherbrooke ont combattu,
hier midi, un spectaculaire feu d'herbe et de
broussailles dans un vaste champ, entre le
boulevard de l’Université et le chemin de
Sainte-Catherine.

La proximité des deux artères à cir-
culation dense a fait que l'exercice des
pompiers n’est pas passé inaperçu.
d'autant plus qu'une tenace et impo-
sante fumée blanche a enfumé le ciel
de ce carrefour.

Pour juger de l'importance du feu
qui courait à un demi-kilomètre des
voies carrossables, pas moins d’une
douzaine de pompiers en provenance
de trois casernes ont été dépêchés sur
les lieux. Le lieutenant Serge Collin a
supervisé les opérations.

Une lance. telle un gigantesque
spaghetti jaune. serpentait à travers les
champs pendant que des pompiers, ar-
més de balais, s'affairaient à circonseri-
re les flammes qui convoitaient un sec-
teur boisé. Les sapeurs ont vivement
apprécié l'utilisation d'un VTT pour le
transport du matériel.

L'absence d’ilots résidentiels ou en-
core de bâtiments sur le terrain en
question a contribué à apaiser les in-
quiétudes, mais il aura néanmoinsfallu
une bonne heure de besogne pour ma-
ter l'incendie.

Bon an mal an. les pompiers mè-
nent à terme durant la saison des feux
d'herbe de 30 à 35 interventions. Les
petites années, cela tourne autour
d'une vingtaine de feux et les grosses,
au-dessus de 40. Dans la majorité des
cas, l’élément humain est déclencheur
de ces incendies.

L'UMQ accuse Québec par une demi-vérité
D Sherbrooke attend une autorisation du ministre Perreault… mais n'avait pas à attendre pour agir
 

Sherbrooke (psj)

bec accuse le gouvernement d’em-
pêcher des municipalités de faire

des économies et de freiner les efforts
de rationalisation que déploient plu-
sieurs d'entre elles.

| “Union des municipalités du Qué-

Par voie de communiqué émis hier.
l'UMO cite. à titre d'exemple. «les mu-
nicipalités de Sherbrooke. L'Ancienne-
Loreite et Boucherville qui attendent
respectivement depuis 17. 11 et 9 mois
une simple autorisation du ministère de
la Sécurité publique (MSP) pour dimi-
nuer leureffectif policier.»

On ajoute que la lenteur de l'inter-
vention gouvernementale aura jusqu'ici

Une culture de mari
mise au jour dans le
Canton de Cleveland
Jacques LEMOINE
 

Sherbrooke
x

une résidence du canton de Cleveland. Gaétan Brochu.
âgé de 34 ans, a été inculpé de production de chanvre

indien et de possession pour trafic de marijuana.

Il à été traduit hier devant le juge Gabriel Lassonde de la

A la suite d'une perquisition effectuée par la GRC dans

Cour du Québec. à Sherbrooke.

Défendu par Me Philippe Gilbert. Brochu a été libéré
sous conditions pendant la durée des procédures contre lu.

Sa mise en accusation fait suite à la saisie d'une culture
de mari dans le sous-sol d'une résidence mardi sur le chemin
Coughlin.

Selon le sergent Denis Roy de la GRC. près de 3000
plants à différents stades de croissance et deux kilos et demi
de feuilles ont été trouvés à cet endroit.

On a aussi saisi du matériel servant à la culture comme
des rails ct des moteurs servant au déplacement de lampes.
des minuteries. des coupoleset de l'engrais.

Les vérificateurs de Hydro-Québec ont été informés que
le compteur d'électricité aurait pu être trafiqué.

Brochu a pu reprendre sa liberté avec un dépôt de
2000 $ ainsi qu'un engagement de garder la paix, ne pas
quitter le Québecet se rapporter périodiquement à la GRC.

Ces conditions avaient été soumises à l'appréciation du
tribunal par la procureure Anne Aubé.

Le sergent Roy à rappelé dans un communiqué que la
GRCporte une attention particulière à ce genre d'installa-
tions et que toute information pouvant conduire à la saisic
de stupéfiants ou àl'arrestation de suspects est traitée de fa-
gon confidentielle et peut faire l'objet de récompense moné-
taire selon les circonstances.

coûté près d'un demi-million $ à ces
municipalités.

Quand il est question de Sherbroo-
ke, il faut voir dans la sortie de l'UMQ
une demi-vérité.

Il est vrai que Sherbrooke n'a pas
obtenu d'autorisation officielle pour ré-
duire de quatre agents son effectif poli-
cier mais dansles faits, c'est une affaire
réglée.

Quand on retourne en janvier 1996.
au moment de la demande de Sher-
brooke au MSP. il faut se rappeler que
la centrale d'appels d'urgence 9-1-1.
opérée par du personnel civil. était
installée.

Initialement, la Ville souhaitait ain-
si abolir huit postes chez les policiers
permanents. Informé de la situation. à

l’été 1996, le ministre Robert Perrault
avait laissé entendre aux deux parties, à
savoir la Ville et l’Association des poli-
ciers municipaux de Sherbrooke, qu'il
n’était pas dans intention du ministère
de s’immiscer dans la convention col-
lective et invitait les parties à s'enten-
dre.

En novembre 1996, à la satisfaction
des dirigeants de la Ville et du syndicat
des policiers, on annonçait une entente
qui convenait parfaitement aux deux
parties, avec en bout de ligne. des éco-
nomies appréciables et une flexibilité
dansles horairesde travail. ,

Si, dans les faits, la réponse du MSP
n'est pas encore parvenue à Sherbroo-
ke. le processus d’économies est déjà
enclenché depuis belle lurette.
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LE VENDREDI
30 MAI DES 17h

SEULEMENT 40° personne
Venez vous amuser au son de la musique de
jazz du Quartet Jean-Jacques Beauchamp,
Barry Nanath, David et Raymond Elias.

Autres nouveautés à surveiller:

Brunch du dimanche12°
(> prix pour les enfants de 10 ans et moins

Réservation: 1 800 567-61 32
(Autoroute 10, sortie 118, direction Orford)

A la décharge de 'UMQ, on doit
admettre qu’elle n’a pas tort quand son
président Mario Laframboise lance
qu'il y a «une incohérence manifeste
entre le message du gouvernement et
ses agissements. D'un côté, il crée un
chantier sur la mise en commun de ser-
vices - en favorisant du même souffle
les regroupements de municipalités -,
mais il tarde à cautionner des deman-
des qui permettraient de réaliser des
économies.»

Avec les transferts gouvernemen-
taux exigés par le gouvernement.
l'UMQ estime que le réel potentiel de
solutions pour faire face aux transferts
gouvernementaux se retrouve dans une
participation aux travaux techniques
sur la réduction des coûts de la main-
d'oeuvre.

‘
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Le Bloc est
pénalisé par
les politiques
du PQ, croit
Marie Malavoy
Michel RONDEAU
 

Sherbrooke

e Bloc québécois se trouve pénali-
L sé par le fait que les améliorations

apportées par le Parti québécois
n'ont pas encore portéfruit.

C’est ce qu'estime la députée de
Sherbrooke, Mme Marie Malavoy,
questionnée sur le fait que la campa-
gne du Bloc en prévision des élections
de lundi prochain ne lève pas.

«Le Bloc et le PO sont des vases
communicants, note Mme Malavoy.
Les décisions difficiles que doit pren-
dre le Parti québécois actuellementin-
fluencent la réaction de la population
face àl'élection.»

La députée souligne toutefois le
fait que n'importe quel gouvernement
serait obligé d'effectuer les compres-
sions qu'impose présentement le PQ
et qu’il est dommage que les améliora-
tions apportées par le Parti québécois
ne portent pas encore fruit, ce qui
rendrait la situation beaucoup plus in-
téressante aux yeux des citoyens.

«Ces améliorations sont déjà en
train de s'installer: par exemple l’assu-
rance-médicaments, la*politique fami-
liale, la réforme de la sécurité du reve-
nu, le rapatriement des pouvoirs en
matière de main-d’oeuvre, mais leurs
effets ne sont pas encore visibles.»

Le Bloc sera vainqueur au Qué-
bec, juge Marie Malavoy, mais proba-
blement pas dans la même proportion
qu'aux élections précédentes.

Par la suite. croit-elle, quand vien-
dront les élections provinciales -«II se-
rait maladroit de déclencher des élec-
tions provinciales rapprochées» - le
Parti québécois pourra faire la dé-
monstration que ses réformes ont
amélioré la situation des Québécois et
il sera réélu à son tour.

Pour ce qui est des difficultés ac-
tuelles du Bloc. la députée de Sher-
brooke croit qu'elles sont imputables
aussi aux remous qu’engendre un
changement de chef à la toute veille
d'une élection précipitée.
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SICO POUR VOUS ET VOTRE DEMEURE

Maurice Bernier, du Bloc québécois

Jean-François GAGNON
 

Coaticook

tête de son parti, Maurice Bernier, candidat bloquiste
À dans Compton- Stanstead, retrouve peu à peu son opti-

misme.
Hier, en matinée, il est allé rencontrer les employés et

cadres de l’usine Les Industries de la Rive-Sud, à Coaticook.
en compagnie d’un militant local.

Sur place, le député sortant en a profité pour faire le
tour du propriétaire et serrer la main aux travailleurs, bien
affairés à leurs tâches.

Il ne fût pas accueilli avec tambourset clairons, mais des
poignées de mains franches et directes ont ponctué savisite.

Au termede cette visite, il livrait ses impressions sur le
déroulementactuel de la campagne.

«A chaque jour et a chaque heure. on se rend compte

A près la multitude de tuiles qui se sont abattues sur la 
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«Les gens savent que j'ai
travaillé très fort pour eux»

 
Photo La Tribune, Jean-François Gagnon

Maurice Bernier, député sortant de Compton-Stanstead, a payé unevisite, hier matin, aux gens del'usine Les Industries déla Rive Sud, à
Coaticook, spécialisée dansla fabrication de meubles pour chambres à coucher.

que le Bloc québécois remonte la pente et que ça va de
mieux en mieux pour nous, laissait-il entendre. D'ailleurs,
les gens à l’intérieur de l’usine démontraient beaucoup de
sympathie à mon égard, en tout cas plus que dans les der-
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niers temps.

«Les gens du comté et de tout le
Québec vont se rendre compte que no-
tre parti n’est pas mort, reprenait le
bloquiste. Certains auront des surprises
le 2 juin, sur le terrain nous constatons
un réel regain de popularité du Bloc.»

Sur la scène locale

Puis, M. Bernier a abordé la lytte
qu'il mène personnellement aux autres,
candidats dans le comté de Compton-
Stanstead. Il a mentionné être, évidem-
ment, heureux de la guerre de mots que
se livrent le libéral Gaétan Grenier et le
conservateur David Price.

De plus, il tenait à rappeler aux
électeurs ses préoccupations réelles
quant aux défis à relever dans son sec-
teur.

«Au débat des candidats, hier (mar-
di), j'ai été le seul à parler de choses.
bien régionales, affirmait-il. Py ai indi-
qué avoir a coeur les dossiers de I'Aé-
roport de Sherbrooke, de la montagne.
de ski Montjoye et du mont Pinacle de’
Barnston, pour lequel certains projets:
de développements sont prévus.» :

En terminant, Maurice Bernier a
soutenu qu'il ne désirait pas faire de
promesses qu’il ne tiendrait pas. «Les
gens savent que j'ai été présent et tra-
vaillé très fort pour faire avancer des
choses, a-t-il soutenu. Moi, qui suis un
homme de terrain, je peux promettre
aux électeurs ma détermination a pour-:
suivre dans le mêmesens,s’ils m’accor-.
dent leur appui lundi prochain.»

NE

  
Le président du CTTE, Bernard Roberge,et le représentant de la FTQ en Estrie, Gilles Léveillé, ontfait part de leur
position en faveur du Bloc québécois.

Le CTTE recommande
] de voter pour le Bloc

0 Lespolitiques de Jean Charest sont «épouvantables»
Gilles FISETTE
 

Sherbrooke

l’Estrie (FTO) donne son appui aux candidats
du Bloc québécois, estimant que ce parti a

bien défendu. jusqu'à maintenant. les intérêts des
travailleurs.

L ¢ Conseil des travailleurs et travailleuses de

Toutefois, il en va autrement des Conserva-
teurs et de Jean Charest, à qui le CTTE reproche
de n’avoir pas tenu parole dansle dossier dela ré-
forme de l'assurance-chômage.

En conférence de presse, hier, le président du
CTTE, Bernard Roberge, et le permanent. Gilles
Léveillé, ont en effet rappelé que Jean Charest
leur avait fait part de son opposition à la réforme
que le gouvernement Chrétien voulait apporter à
l'assurance-chômage. Or. quand est venu le temps
de se prononcer en Chambre... Jean Charest
n'était pas là.

Imacom-Daguerre, Claude Poulin
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«D'ailleurs, sur les 735 votes pris à la Chambres
des communes, le député de Sherbrooke n’a pris’
part qu’à 24, soit unc note d’assiduité de 3,2 pour.
cent… L'image que véhicule Jean Charest peut,
sembler bien belle mais la réalité politique qu'elle
cache est plutôt épouvantable», à déclaré M. Ro-»
berge. ;

+

Il à ajouté que la politique des Conservateurs»
a toujours êté de réduire le rôle du gouvernement)
et des services, de s'attaquer au filet de protection:
sociale, de diminuerles impôts des entreprises et.
des hauts revenus au détriment des petits et’
moyenssalariés. .

Le CTTE estime à l'opposé que les députés’
du Bloc québécois ont toujours défendu les inté--
rêts des travailleurs et que cela s’est vérifié lors de.
la réforme de l'assurance-chômage ainsi que lors:
des modifications du Code du travail canadien. «

Le CTTE dit croire également que «c’est la’
souveraineté qui pourra le mieux assurer le déve-:
loppementsocial et économique du Québec».
 

NE
Chrétien a Bromont

Le premier ministre du Canada, Jean Chrétien,
fera un arrêt dans le comté de Brome-Missisquoi,
samedi.

M. Chrétien participera à un rassemblement li-
béral qui aura lieu à l'aéroport de Bromont, 101.
rue Du Ciel. à compter de 14h45. Evidemment, le
député Denis Paradis sur place pour accueillir son
chef,

Appui de Carmen Juneau
Mairesse de Windsor et ancienne députée pro-

vinciale de Johnson, Carmen Juneau donne son ap-
pui au candidat du Bloc québécois dans Saint-Hya-
cinthe-Bagot. Yvan Loubier.

Mme Juneau précise qu'elle connaît bien Yvan

  o
w
e
r
d
e
e
n

Loubier et qu'elle a été en mesure de constater l’ef-.
ficacité avec laquelle il mène ses dossiers, de même:
que sa grande ferveur souverainiste. .

Le comté de Saint-Hyacinthe-Bagot touche à-
une partie du comté provincial de Johnson qua:
longtemps représenté Carmen Juneau. .

Assemblée de ville

S'il est réélu le 2 juin, mais cette fois à titre de:
député indépendant de Lotbinière, Jean Landry.
s'engage à instaurer dans chacune des municipalités.
de ce comté une «assemblée de ville.» ,Ç

Jean Landry, qui a été élu sous la bannière du
Bloc québécois, estime que ces assemblées de ville
permettront à la population de chacune des munici-.
palités de se faire entendre sur tout projet de loi
émanant du parlement fédéral.
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[Québec refuse d'élargir
[l'accès à l’école anglaise
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Norman DELISLE
 

Québec (PC)

Québec l’accès à l’école anglaise, a
rappelé hier la ministre de l’Educa-

tion, Pauline Marois, devant le groupe
anglo-québécois de pression Alliance
Québec qui témoignait en commission
parlementaire.

Si les Anglo-Québécois persistent à
demander un plus grand accès à l’école
anglaise, le débat avec le gouvernement
québécois «risque d’être un dialogue de
sourds», a dit la ministre Marois.

Toutefois, le président d'Alliance
Québec, Michael Hamelin, s’est défen-
du hier de demander un tel élargisse-
mentdel’accès à l’école anglaise.

Ce qu’Alliance Québec était venu
réclamer, c’est le droit pour un individu
de voter et de payer ses taxes à une
commission scolaire anglophone. une
fois que des commissions scolaires de
nature linguistique auront remplacé les
actuelles commissions scolaires confes-
sionnelles, a expliqué M. Hamelin.

Devant la commission parlementai-
re qui étudie le projet de loi créant des

| | n’est pas question d’élargir au

commissions scolaires linguistiques, M.
Hamelin a soutenu qu’il ne fallait pas
confondre le droit de vote lors d’élec-
tions scolaires et le droit d’accès à
l’école anglaise. «Ce n’est pas relié». à
dit M. Hamelin.

Mais la ministre Marois croit plutôt
que si le Québec accorde le libre choix
pour le droit de vote, cela pourrait
«amenerla possibilité pour des familles
et les enfants de choisir l’école anglaise
selon leur volonté».

Précision importante

C’est pourquoi le projet de loi 109
instaurant des commissions scolaires
linguistiques précise que seules les per-
sonnes admissibles à l’enseignement en
anglais au Québec pourront voter aux
élections qui seront tenues dans des
commissions scolaires anglo-québécoi-
ses.

Tous les autres citoyens voteront et
paieront leurs taxes scolaires à des
commissions scolaires francophones.

Le président de la Société Saint-
Jean Baptiste de Montréal, Guy Bou-
thillier, croit lui aussi que les Anglo-
Québécois cherchent «à obtenir indi-
rectement ce qu’ils ne peuvent pas ob-

tenir directement». soit un accès élargi
à l’école anglaise par le biais du droit
de vote dans les futures commissions
scolaireslinguistiques.

«Le droit de voter aux élections sco-
laires est un moyen oblique d'agrandir
le bassin des personnes admissibles à
l’école anglaise. Ils veulent multiplier
les catégories d'exceptions», a dit M.
Bouthillier.

«Alliance Québec a tellement pris
goût à l'idée d’enlever des morceaux à
la loi 101 qu’ils trouvent sympathique
l’idée d’enlever des morceaux au terri-
toire du Québec. Je commence à dou-
ter de leur bonne foi», à conclu M.
Bouthillier.

Pour sa part, la Centrale de l’ensei-
gnement du Québec appuie la création
de commissions scolaires linguistiques.
Mais la présidente de la CEQ. Lorraine
Pagé. s'oppose au régime provisoire
que le gouvernement veut mettre en
place pendant un an dans les villes de
Montréal et de Québec en attendant
que la Constitution canadienne soit
modifiée.

«Il y aura superposition de commis-
sions scolaires confessionnelles et lin-
guistiques et nous nous y opposons». a
dit MmePagé.  

L'accusé type: un hommede
25 à 34 ans arrêté pour facultés
affaiblies ou voies de fait
 

Ottawa (PC)

les tribunaux provinciaux de juri-
diction criminelle est un homme,

agé de 25 à 34 ans, et il est accusé de
conduite avec facultés affaiblies ou de
voies de fait simples.

L ¢ Canadien type qui passe devant

Ce portrait de l'accusé moyen se
dégage d'un relevé de Statistique Ca-
nada, publié hier et tiré des compila-
tions des tribunaux pouradultes, dans
sept provinces et deux territoires du-
rant l’annéefiscale 1995-96. .

Les tribunaux ont traité 435 500

causes durant ces 12 mois; la conduite

d'un véhicule avec facultés affaiblies
est à l’origine de 15 pour cent du total
des dossiers, les voies de fait 12 pour
cent, le vol 11 pourcent.

Ces chiffres couvrent environ 80
pour cent de tous les dossiers crimi-
nels instruits au Canada; la Colombie-
Britannique, le Nouveau-Brunswicket
le Manitoba sont les provinces exclues
de cette statistique.

Selon l'agence nationale, 55 pour
cent des causes impliquent des hom-
mes et près des deux tiers visent des
personnes dans la tranche de 18 à 34
ans. :

Deux fois sur trois, la procédure a
abouti à un verdict de culpabilité sut-
vant au moins une accusation. Le plus
fort taux de culpabilité survient dans
les cas de conduite avec facultés affai-
blies, soit 79 pour cent, suivi des cri-
mes et infractions contre les moeurs
et à caractère sexuel avec 76 pour
cent: la possession de stupéfiants ré-
sulte en 75 pour cent de condamna-
tions.

Un peu plus du tiers des coupables
ont reçu une sentence suspendue; en-
viron la moitié de ceux condamnés à
la prison le sont pour un mois ou
moins; 45 pour cent des sentences
sont des amendes, la majorité de
300 $ ou moins.

Les causes pour homicide représen-
tent 0,1 pour cent du total et la durée
médiane des sentences pour ces con-
damnationsest de sept ans.
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Chères concitoyenmnes, chers concitoyens,

Le Canada est à Vaube d’um avenir très

promettewr, etje veux que les Québécoises

et les Québécois enprofitent pleinement.

Ce que le Parti ibéral propose, d'est une

équipe d'expérience et umprogramme

responsable qui met V'accent sr les vraies

priorités : bâtir une économie fortepour

créer des emplois durables, assurer

Vavenir de notre système de santé et

préparer notrejeunesse pour les défis du

prochaiw siècle,

Ce que le Parti libéral propose, c'est de

continuer à Lâtiw le Canada ensemble,

dans le respect de notre diversité.

Le 2 juin, donmons-nous lepouvoir d'agir

ensemble.
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Raymond Tardif, Président et Éditeur

La Tribune

Jacques Pronovost,  Redacteur en chef

 

M
T
r
e
e
g
i
t

A
l
o
t

 

¥
7
:
7 4 ¢ me rappelle un jour ou je devais aller
à N «J dans le nord de I'Ontario. C’était en dé-
Ï cembre. Il faisait si froid. J'avais pris la pré-
: caution de vérifier s'il y avait du chauffage dans le
* petit avion que je devais prendre. On m'avait assu-
; ré que oui. Mais il n'y en avait pas. J'ai gelé. Le

voyage a pris deux heures et quart et quand je suis
; arrivé je ne me sentais plus les pieds. Rendu à ma
, chambre d'hôtel, j'ai tout fait pour me les réchauf-
v fer mais je n'yarrivais pas...»

. Jacques Jean Charest possède aujourd'hui un lot
= PRONOVOST d'anecdotes sur ce qu'il appelle su traversée du dé-

sert. C’est cette période de trois ans entre la défai-
- te du Parti conservateur en 1993 et l’élection de juin 1997. Une lon-
gue absence publique pendant laquelle il a dû reconstruire un parti
presque éteint avec ses deux seuls députés, un au Québec. lui-mé-

- me, l'autre au Nouveau-Brunswick. Elsie Wayne.

! Confortablement assis dans l'avion qui le menait du Manitoba
7 en Ontario. il s'en confiait sous les bruits de rugissements des mo-
teurs prenant un répit entre toutes ces déclarations pourla galerie«+

2 sousle feu nourri des caméras qu'il affronte depuis plus de 30 jours
maintenant.

«… pendant le souper, juste avant que je prenne la parole, une
dame est venue me Voir et m'a demandési j'allais faire bientôt mon
discours. Je lui ai dit que j'y allais dans les prochaines minutes. Ca
m'intriguait, alors que je lui ai demandé à mon tour pourquoi, Et el-
te m'a répondu: «c’est juste parce que je veux savoir quand aller par-
tir ma voiture». Elle v est allée et la moitié de la salle a suivi: je te le
jure, ils sont sortis. Quand its sont revenusj'ai demandé à mon voisin
de table: ct Fautre moitie, qu'est-ce qui arrive avec eux? Et il m'a ré-
pondu qu'ils avaient laissé fonctionner leur automobile depuis leur
arrivée. Ce n'est pas tout à fait un compliment à l'orateur invité qui
ne comprend pas sur le coup. Mais il faisait tellement froid.»

Il en rit aujourd'hui de bon coeur. On sent que ces souvenirs sont
autant de petits oasis de bonheur dans la traversée aride de son dé-
sert, presque seul à arpenterles terres, à gravir les montagnes, à tra-
verser lacs et rivières d'un si grand Canada.

«J'ai vécu de grands moments de surprise, j'ai sur-
tout vécu des moments de grande générosité», dit-il
en racontant cet autre épisode où 1] avait du attendre
pendant deux heures dans un petit aéroport qu'une
bonne bénévole vienne le chercher.

Comme un commis-voyageur, celui qui avait ¢te
ministre des Sports et de lu Jeunesse puis ministre de
l'Environnement dans le gouvernement conservateur
entre 1984 ct 1993 avait dû reprendre sa petite valise.
et partir seul à la reconquête d'un pays perdu pour
son parti. Rares étaient alors ceux qui lui accordaient
mème une chance de réussir. «Le plus dur c'était de
lire mu nécrologie presque à tous les jours dans les

 

«Je sais qu’on ne
rattrape jamais ces
années-la. Mais
on essayait d’aveir
des moments
riches quand on
était ensemble»
 

journaux du pays. On disait que le PC et Jean Cha-
rest, c'était mort et enterré. Il fallait avant tout que
j'accepte la responsabilité de fa défaite de notre par-
ti. et que je l'explique.

Jamais. dit-il cependant. 11 n'a doute de la relance
de son parti. Toujours il a cru en la nécessité de don-
ner au Canada un deuxieme parti national. Envers et
contre tous.

«Un jour j'ai pris lautobus entre Sherbrooke et
Ottawa. On n'avait pus d'argent au parti pour nous
véhiculer. Quandje suis arrété au terminus de Mon-
irdal pour changer d'autobus, les gens m'ont reconnu
et m'ont salue. HV en à qui sont venus me regarder
manger au petit comptoir du terminus. Fai même si-
gné des autographes. Quandje suis arrivé à Ottawa. j'ai raconté ce-
la à Michele ct cle m'a dit: «J'espère que cela ne te montera pas a
la tête Il en rit encore aujourd'hui ct se plait à le raconter par-
tout ou il va.

Tout n'a pas été toujours aussi rose dans cette période de dé-
clin, de disette. de mort appréhendéc. TH lui avait faHu d'abord con-
gédier 90 personnes d'un parti qui avait été au pouvoir pendant
huit ans ct possédait une structure pour soutenir une telle organi-
sation. «Ça avait été extrèmement pénible», se rappetle-t-il. «On en
a récupéré quelques-uns aujourd’hui. les autres se sont dispersés.»
«Sal dû aussi aidé plusieurs de nos candidats défaits. Certains
étaient lourdement endettés. H nv avait que moi. à ce moment-là,
pour aller prendre la parole devant quelques convaincus dans des
diners-bénefices afin qu'ils puissent renflouer un peu leurs coffres.
Ça aussi eu tut tres éprouvant-.

LOIN DES SIENS
Jean Charest n'avait que :5 ans. Ses trois enfants Amélie, Antoi-

ne et Alexandra n'avaient alors que 10,6 et 4 ans. «C'était aussi très
difficile de me séparer de Michele et des enfants. Je partais à tous les
Jeudis pour des activités de fin de semaine, Je sais qu'on ne rattrape
jamais ces années-la: mais on essavait d'avoir des temps riches quand
nous ctions ensemble >.

Aujourd'hui encore. leur pere sillonne lc pays en quête d'appuis
pourl'élection du 2 juin. Samedi et dimanche derniers, Antoine. 9
ans ct Alexandra 7 ans. prenaient l'autobus et l'avion de la tournée
pour accompagner leurs parents au Quebec, à Terre-Neuve, ct en

Ontario avant du regagner l'école mardi, La grande Amélie, 14 ans,
avait d'autres engagements avec ses ainies.

Sa conjointe. Michele Dionne. à aussi épousé le métier. Pendant
que son chef de mari se rend dans une assemblée de comté, elle
prend partois une autre direction pour supporter un candidat voisin
dans sa propre campagne. Elle sert des mains, prend la parole, sourit
beaucoup. motive les gens. et les invite à voter pour son mari.

Quand ils se sont connus. il ne fut avait pas fait part de ses inten-
tions d'aller en politique. Il ne les connaissait pas lui-même. Marié en
1980. Jean Charest n'avait pratiquement pas fait de politique active si
CC n'est qu'une participation à la convention de 1976 qui avait élu
Rodrigue Biron chef de l'Union nationale. «Cela avait été pour moi
une expé'..nce décevante. l'étais allé au congrès à Québec et j'en
Ctais revenu avec la conclusion que ce n'était pas un parti politique
qui m'intéressiit», dira-t-il.

HE n'est revenu a la politique qu'en 1983 pour appuyer Joe Clark à
ta convention contre Brian Mulroney tenue à Winnipeg. Son épouse
Michele. alors toute jeune maman. y avait aussi travaillé comme bé-
névole. Depuis ee jour c'est le stampede quotidien. Curieusement. di-
ra-t-il, dix ans plus tard, en 1993, ce meme Joe Clark lui prétait main-
forte dans son duel contre Kim Campbell pour la direction du parti.

Mais, arguc-t-il, il ne se destiniit pas aveuglément à la politique
dès son icune âge. «Certes ma famille SV intéressait heatucoun Mon

‘

père, Claude, à toujours été un vieux Bleu. À 14 ou 15 ans, je suivais
déjà ce qui s'y passait. C'était l'époque Trudeau. Mais je n'avais ja-
mais eu d'implication réelle si ce n'est la présidence de mon école. à
Montcalm. Et encore il avait fallu que Bernard Bureau me pousse sur
la scène pour que je fausse un discours».

” “ ” ”

LE REFERENDUM A ACCELELE LES CHOSES
Charestmanie comme Trudeaumanie? Plusicurs le pensent devant

la vague qu'il soulève au Québec dans cette campagne électorale 1997.
Jean Charest se défend bien d'utiliser la même technique, de reprodui-
re le modèle et même d'en avoir été inspiré. «Lapolitique m'intéressait
à cette époque-là, mais ça n'a rien à voir avec le phénomène Trudeau.
Chez nous, la famille était Bleue. mon père n’était pas du tout un ad-
mirateur de Trudeau. Pour moi c'est juste un souvenir».

Lafiliation n'existe pas qu'avec son parti. Un lien indéfectible le
relie depuis 1984 à la population de Sherbrooke. Celle-ci Fa élu, réélu
en 1988. Elle lui à aussi permis de résister à la tempête de 1993 et de
devenir ainsi le seul pilier véritable sur lequel le PC pouvait encore
reposer après la débâcle.

«On ne peut jamais prendre pour acquis le support de nos conci-
toyens sauf que moi j'ai vécu dans macarrière politique des temps
très forts avec la population sherbrookoise. Un des moments les plus
beaux de ma carrière fut aussi un des plus difficiles, C'est quand j'ai
dû démissionner du-cabinet en 1990 dans des circonstances qui
étaient bien malheureuses. Cela ne remettait pas mon intégrité en
cause mais j'avais payé un prix très élevé», Il avait alors téléphoné di-
rectement à un juge dans la cause de Daniel Saint-Hilaire. un entrai-
neur québécois refusé par Athlétisme-Canada pourles Jeux du Com-
monwealth. «La population a été extraordinaire, elle m'a appuyé. Je
n'avais jamais pensé qu'elle aurait pu réagir comme elle l'a fait à ce
moment», exprime Charest avec gratitude.

Il explique ainsi cet appui répété: «je pense que c'est parce qu'on
a des affinités, qu'on se retrouve un dans l'autre. Je m'identifie à ces
gens-là. Je suis, moi, ce qu'ils sont eux dans le fond. Je les représente
en quelque sorte et je pense qu'ils se retrouvent un peu dans ce que

 
je suis. Quand on a ce genre de relation. cela à l'avantage qu'on mar-
che ensemble. qu’on évolue ensemble».

Cet appui à Charest n’a pas empéché les Sherbrookois d'élire une
député du Parti québécois au provincial en 1994, Marie Malavoy, et de
voter Oui au référendum de 199$ dans une proportion de 53 “6 malgré
l'implication de leur député fédéral dans la coalition pour lc Non.

Paradoxalement, ce référendum sur la souveraineté du Québec
conduit par Jacques Parizeau et Lucien Bouchard fut par ailleurs aus-
si un tremplin pour Charest devenu peu de temps auparavant le nou-
veau leader des conservateurs. Il tentait toujours désespérément de
faire revivre le PC avec le support d'un noyau dur de partisans en or-
ganisant de petites réunions dans toutesles provinces et les Territoi-
res du Canada. «Le référendum a été une toile de fond à la relance
du parti. Sans le référendum ça nous aurait pris plus de temps. cela
aurait été plus difficile. Le référendum a vraiment été la premiere oc-
casion de montrer à tous quele parti était encore là, bien vivant, Pour
la première fois par la suite. lorsque je Voyageais travers le pays, je
sentais que les gens nous écoutaient», admet-il,

,
L’UNITE CANADIENNE

Depuis. Charest sc présente comme le défenseur de l'unité cana-
dienne. Il propose un nouveau pacte, une redéfinition du fédéralis-
me. Tous les sondages lui accordent la première place chez les lea-
ders fédéralistes sur cette question. loin devant Jeun Chrétien
notamment. I! avoue ressentir en conséquence une pression supplé-
mentaire, une obligation de réussir. «Mais je m'en sens capable. Far-
rive du Manitoba avec Gary Filmon: je m'y sens à l'aise. Je connais

bien Roy Romanow de la Saskatchewan et Ralph Klein en Alberta.
Tous ces gens-là veulent aussi que le pays fonctionne. Ce que je veux
qu'on saisisse c'est que cu n'est pas parce qu'on sommes différents,
que nous avons parfois des désacords, qu'on ne peut pas être citoyens
d'un même pays», conficra-t-il,

TH semble par ailleurs faire de la sauvegarde du Canada une ques-
tion personnelle. Lors du débat des chefs sur le réseau anglais, cela
avait été perçu comme un cri du coeur quand il à affirmé vouloir lais-
ser ce pays en héritage comme il l'avait reçu des politiciens qui l'ont
précédé, «C’est parce que je connais bien ce pays. Je ne me vois pas
dans un pays autre que celui-là. Je ne l'entrevois mème pas. Je ne
veux pas priver mes enfants de ce que j'ai eu moi-meme», répète-t-il
quand onlui repose la question.

Son projet de co-gestion reste flou à bien des égards. Tout comme
ses propositions de transferts de points d'impôt faisant partie de son
pacte canadien. «Ce que je propose, dira-t-il, c'est un rééquilibrage
des responsabilités. Que les provinces fassent ce qu'elles savent le
mieux faire et que le fédéral s'occupe de ce dont il doit s'occuper».
Mais son intrusion dans le domaine de l'Education. inscrite dans le
programme politique qu'il brandit à tout vent, hérisse la susceptibilité
de certaines provinces dont le Québec compte tenu qu'il entre dansle
chamn des turidicrions nravinersl

~ ———— RENCONTRE AVEC JEAN CHAREST —

Trois ans à reconstruire le Parti conservateur

«J'ai vécu beaucoup de beaux moments de générosité»
I! repousse du revers de la main toute critique de ce plan de réor-

ganisation de la fédération et estime qu'il mettrait suffisamment de
miel sur le pain avec ses propositions de transferts financiers aux pro-
vinces pour qu'elles soient alléchées et signent de nouveaux accords.
Il éloigne de lui toute allusion à Meech ou Charlottetown commes’il
disait «éloignez de moi ce calice».

Encore devra-t-il nous convaincre que ses espoirs et son offre de
récenciliation nationale ne se buteraient pas à l’opposition des pro-
vinces comme son propre parti s’y est échoué deux fois depuis 1990.
Mêmes'il ne parle pas de rondes constitutionnelles, on imagine mal
une refonte sérieuse du système canadien sans un agrément de toutes
les provinces. Que des ententes bilatéräles ne suffiraient probable-
ment pas à refaire une unité véritablemnt viable.

DES EMPLOIS, BEAUCOUP D’EMPLOIS
Charest a aussi promis aux Canadiens 1 000 000 d'emplois d'ici

quatre ans. D'abord cloué au pilori pour ses prévisions optimistes,il à
eu le bonheur de voir les autres leaders se raviser rapidement devant
les analyses économiques prévoyant une telle création d'emploi au
Canada pendantles quatre prochaines années.

Sa trouvaile n'en serait pas une tant la reprise économique prévue
au Canadacréerait d'elle-même ces emploistant attendus.

Mais Charest en a remis; il prédit maintenant autant d'emplois
dans un deuxième mandat. La prudence du départ a cédé à l’eupho-
rie des sondages.

Adepte des méthodes Filmon, Klein et Harris. tous premiers minis-
tres conservateurs provinciaux, Charest promet aussi une baisse d'impôt
de 10 %. Son programmedit qu'il le ferait dès un premier budget. Il rec-
tifie son propre programme en disait qu’il l'entrevoit dans un premier
mandat. Sur ce point. il est aussi fragile qu'il est fort. La population ca-
nadienne l'écoute, encore incrédule, encore incertaine qu'il faille passer
à cette étape alors que te déficit n’est pas encore totalement résorbé.

C'est là la force de la cuirasse des libéraux qui. sous Paul Martin.
ont rétabli des finances de plus en plus saines quoiqu'il reste encore
des pas importants à faire.

«C'est réaliste. et souhaitable». affirme-t-il sans
embages. «Ne pas s’y engager, ce serait baisser les bras
devant le chômage élevé. Nous avons la marge de ma-
nocuvre qu'il faut: nous l'aurons encore plus quand
nous aurons rétabli les finances publiques en sabrant
dans fus dépenses gouvernementales plutôt que dans
les programmes», ajoute-t-il en décochant des flèches à
l'endroit de Jean Chrétien et Paul Martin.

UN HOMMEPERSUASIF
Ses promesses osées, ses déclarations à l'emporte-

pièce, sa personnalité surtout l’ont propulsé au rang de
vedette de l'écran. Un organisateur péquiste de Sher-
brooke disait: «on avait oublié combien il pouvait être

 

«Je ne mevois pas
dans un pays autre
que celui-là. Je ne
veux pas priver mes
enfants de ce que
j'ai eu moi-même» 
 

persuasif quand il s'adresse directement aux gens».
C'était la carte cachée d'un Charest empêtré dans les
rideaux de la Chambre des Communes depuis trois
ans.

Les débats télévisés l'ont propulsé dans les sonda-
ges. La campagne des conservateurs axée presque ex-
clusivement sur leur chef y à trouvé sa rampe de lance-
ment. «Une campagne comme celle-là était inévitable.
Nous n'avions que deux députés, et un chef, Bien sûr
ça implique une grande responsabilité. Je me devais de
livrer une bonne campagne. Qu'on axe tout sur moi ap-
porte une pression supplémentaire mais je suis à l'aise

avec ça. J'ai appris à vivre avec les projecteurs braqués

sur moi pendant la campagne au leudership. La réussite ne me fait

pas peur: je n'ai pas peur des échecs non plus. La question est de sa-
voir ce que l’on fait de ses échecs: de ce qu'on en apprend. On se re-
lève ct on repart. C'est lt qu'on teste le caractere». :

Charest s'amuse même de toute cette attention centrée sur lui.
«Vous verrez, dans quelques temps on dira que Charest v'avait rien
la, que c'était normal que le PC revienne en force».

Il affirme que dans sa reconquête du pays il n'a contracté aucune
dette politique. Aussi, pendant cette campagne évite-t-il soigneuse-
ment de nommer quelque candidat comme étant «ministrable»:
«pour garder les mains libres», dira-t-il. I n'a fait qu'une exception
en désignant le général Lewis MacKenzie comme éventuel vice-pre-
mier ministre. Il voulait river le clou de ceux qui ne voient dans son
parti qu’un vide de personnalités, Il s'est rivé le nez sur les déclara-
tions passées de son dauphin ainsi identifie.

Les réactions en politique sont rapides. Jean Charest dégaine
d'ailleurs aussi vite que les autres. La majorité des Canadiens lui ont

accordé la victoire dans tes débats télévisés pour ses réparties faciles.
Hs étaient tous sur son terrain. Charest est un plaideur. IL n’afait que
trois années de droit avant d'entrer en politique. mais il en garde une
certaine fierté: «J'ai appris comme avocat. Jai aussi appris de mes er-
reurs. Quand je plaidais en droit criminel, j'étais à la Courà tous les
jours. J'ai beaucoup plaidé: j'ai même lait huit procès devant jury», se
plait-il à rappeler.

De mauvais débats, il estime en avoir connu, Selon lui, it avait été

exécrable contre Raymond Garneau sur le libre-échange il y a plu-
sieurs années. «Trop agressif», dit-il. Depuis, il a appris jusqu'à en
faire sa qualité première de politicien. «J'ai beaucoup appris en droit
criminel. J'ai aussi appris de la vie. J'ai surtout appris qu'un bon plai-
deur c'est quelqu'un capable d'être lui-même devant le jury. avec ses
qualités et avec ses défauts. Et c'est savoir écouter».

Son juge aujourd'hui, c'est l'opinion publique.
Cette capacité à influencer devrait obliger à une plus grande hon-

nèteté. «Oui, je me sens une responsabité spéciale en ce sens. Je la
sentais aussi pendant le référendum. On tente d'influencer le vote
des gens en les persuadant. C'est ça la démocratie, persuader les gens
de nos idées. Une fois qu'on les a persuadés, on a la responsabilité
d'y donnersuite», dit-il.

Jean Chrétien qui avait promis d'abolir la TPS s’en souviendra.
Charest pourrait avoir à vivre avec ses promesses de baisses d'impôt,
de réinvestissements dans les transferts aux provinces, de création
d'emplois par milliers. C'est le revers de la médaille pour celui qui
suit convaincre.

Jean Charest est passé maître dans cet art pendant les premières se-
maines de la campagne. La dernière est plus difficile, Il apparait mainte-
nant à court d'arguments, pris pour réagir aux agendas des autres, Tout
bon plaideur qu'il soit, il àl'obligation de se renouveler pour continuer à
charmer. Parti avant les autres, il semble avoir le souffle plus court dans
tes derniers milles. Pour lui, il est temps que la course achève.
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National

«Avant de me réjouir, je vais
© L'embauche de nombreux jeunes par Québeclaisse sceptique
Lia LÉVESQUE
 

Montréal (PC)

J annonce de l'embauche de milliers de jeunes dans la
fonction publique québécoise suscite bien sûr de la sa-
tisfaction chez des groupes représentant des jeunes,

mais aussi du scepticisme.
«Ça pourrait être une bonne nouvelle. Mais avant de me

réjouir, Je vais attendre de voir les avis de recrutement dans
les journaux. Je vais attendre de voir la réalisation de ces
embauches-là, parce que ça fait longtemps qu'on en parle»,
confiait hier en entrevue le président du Conseil permanent
de la jeunesse, M. Michel Philibert.

M. Philibert loue tout de même la «bonne intention» du
gouvernement Bouchard. «J'espère qu’ils vontla réaliser.»

Lors de la période des questions à l’Assemblée nationale
mardi, le premier ministre Lucien Bouchard a indiqué que
le nombre de départsà la retraite chez les syndiqués du sec-
teur public et parapublic semblait assez élevé pour permet-

Les retraités
d’Hydro font
un pas vers le
recours collectif
Montréal (PC)

 

J Association provinciale des retraités d'Hydro-Québec
(APRHO) a déposé, hier, sa requête pour exercer un
recours collectif au nom des 8000 retraités de la socié-

té d'Etat. L'Association réclame que l'on reconnaisse le
droit desretraités à leur quote-part des surplus que fait Hy-
dro pour son bénéfice et pour celui des participants actifs.
Elle réclame que la somme de 47.4 millions $ soit distribuée
immédiatement aux participants retraités.

«Notre position est simple: s'il y a une distribution de
surplus à l'avantage d'Hydro-Québec et de ses participants
actifs, il doit y avoir aussi distribution aux participants retrai-
tes d'une part équitable du surplus». a résumé le président
de l'Association, Claude Alarie.

«Hydro-Québec. en tant que gestionnaire fiduciaire du
régime. doit traiter les deux catégories de participants avec
impartialité. L'APRHQ ne revendique pas des droits spé-

ciaux pour les retraités. Seulement, quand il se produit une
distribution de surplus pour le bénéfice d'Hydro et de ses
participants actifs, il serait équitable que les participants re-
traités en reçoivent aussi une part.»

Même si les premières revendications de l'Association
remontent à 1986, année de sa fondation, elle a intensifié

ses représentations auprès de la société d'Etat l'an dernier.
au moment où Hydro entamait de longues négociations avec
ses employés syndiqués afin de répondre à la commande du
gouvernement québécois de réduire ses charges d'exploita-
tion et d'accroître sa rentabilité. Une portion du travail a été

effectuée du côté de la rémunération et d'une ponction dans
les surplus de la caisse de retraite par une diminution «tem-
poraire» du taux de cotisation de l'employeur. de 10.7 à 5,82
pourcent. et par une bonification durégime afin de faciliter
les départs à la préretraite.

Selon les calculs effectués par l'actuaire-conseil mandaté
par l'Association. Hydro-Québec a. de 1993 à 1996, puisé
101 millions $ à mêmeles surplus. alors que les avantages
ou améliorations consentis aux participants actifs attei-
gnaientles 134 millions $ dans l'intervalle.

L'Association tente essentiellement de démontrer que
mêmesi la Loi sur Hydro-Québec autorise la société d'Etat

à établir un régime de retraite pour ses employés et à adop-

ter toutes dispositions jugées nécessaires à cette fin, la mé-

me loi précise que tout réglement édictant ou modifiant le-

dit régime de retraite est soumis’ à la Loi sur les régimes

complémentaires de retraite, qui précise notamment queles

titulaires. y compris les participants retraités, sont titulaires

du droit conditionnel de se faire attribuer le surplusà la ter-
minaison totale du régime.

Porcheries

Cliche serre la vis
Québec (PC)

 

es comités de vigilance mis en place par le ministre de

l'Environnement David Cliche s’assurent que les nou-

velles porcheries sont sans danger pour l’environne-

ment.
Il y a même de la place au sein de ces comités pour le

Protecteur du citoyen. Me Daniel Jacoby. qui a donné ré-

cemment son appui à des groupes de citoyens qui s'oppo-
sent àl'installation de nouvelles porcheries.

«Ces tables de vigilance sont ouvertes au Protecteur du

citoyen». a affirmé le ministre Cliche, hier. à son arrivée à

l'Assemblée nationale. .
Le mandat de ces tables de vigilance est de s'assurer que

les nouvelles porcheries sont sans danger pour l'environne-

ment, et notamment qu'elles ne pollueront pas les nappes

phréatiques d'eau. .
M. Cliche acité deux exemples de ces comités, implantés

à Sainte-Luce et au Bic, dansle Bas du fleuve.

Sclon Daniel Jacoby. la réglementation actuelle n'est pas

adéquate pour protéger l’environnement contre l’établisse-

ment de trop nombreuses nouvelles porcheries. Co

M. Cliche a rappelé qu'il promulguera d'ici le 20 juin. tel

qu'il s'y est engagé dans le passé, le fameux règlement sur a

réduction de la pollution agricole.

Cerèglement traitera notammnent des odeurs agricoles.

et fixera des distances qui doivent séparer les nouvelles por-

cheries des secteurs habités.
L'application de ce règlement pourra faire éventuelle-

mentl'objet d'un débat devant le Bureau d'audiences publi-
ques sur l'environ-
nement (le
BAPE). mais uni-
quement lorsqu'il
aura été promul-
gué, a indiqué le
ministre.

arrières et professions
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On sait que la
préparation de ce
règlement sur la
poltution agricole
fait l'objet de vi-
goureux débats de-
puis deux ans en-
tre les producteurs
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tre l'embauche de plusieurs milliers de personnes, notam-
ment des jeunes. Au 27 mai, 10 800 départs étaient
confirmés. Si le nombre de 18 000 départs est atteint, «nous
allons pouvoir engager plusieur milliers de jeunes», avait
mentionné M. Bouchard.

«C'est un geste positif, nécessaire et prometlieur» com-
mentait pour sa part M. Atim Léon-Germain,vice-président
de la Fédération étudiante universitaire du Québec. Lu
FEUO avait elle-même demandé qu'on favorise l'embauche
de jeunes dansla fonction publique, lors du sommet socio-
économique d'octobre dernier.

Les moins de 30 ans représentent moins de trois pour
cent des effectifs de la fonction publique québécoise.

«Commecitoyen et comme jeune, je m'inquiète de cette
situation», commentait M. Philibert, du Conseil permanent

de la jeunesse.
«C'est dramatique pour la pérennité de cette institution-

là. le renouvellement des énergies, le renouvellement géné-
rationnel qui doit se faire dans des institutions comme ça».
jugeait M. Léon-Germain.

Pour M. Léon-Germain cependant, cette embauche de
jeunes dans la fonction publique, «ce n’est qu’un début». Il

faudrait au moins atteindre les 10 ou 15 pourcent de jeunes
de moins de 30 ans dans la fonction publique, estime-t-il.

Et pas de doute,selon ce représentant étudiant, les jeu-
nes ontles diplômes qu'il faut pour occuperces emplois.

M. Philibert, de son côté, relève quelques obstacles à
l'embauche de jeunes dans la fonction publique. Par exem-
ple, les conditions actuelles précisent qu’il faut d'abord em-
baucher les travailleurs qui sont mis en disponibilité, ceux
qui sont sur les listes de rappel et les occasionnels. Aussi,
souvent, dans les concours, le gouvernementexige plusieurs
années d’expérience, Ces conditions ne sont pas de nature à
favoriser l’embauche de jeunes diplômés,dit-il.

Matelas 54”
Matelas 50 ressorts * Garantie 5 ati

Matelas 39” 249 $

Matelas 60” 349 $

Matelas 80” 499 $
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DERABAIS
l JONC DIAMANTS10 pts
Or 10K
Prix d'évaluation 230$

LA Seulement

Montres, bagues,€

Sélection Royal
» Matelas 512 ressorts
* Garantie 15 ans

39° 5395. 269 $
60" 7395. 369 $
80° 2395 619 $

Relaxon

JONC DIAMANT 0.21 pts
Prix d'évaluation 350$

Seulement

LEde perles ,
40°

 

 

 

25

Sélection Roy:

319
de rabais du prix suggéré Matelas 54”

Prix suggéré 639 $

SATISFACTION pins
VARANTIE oo

Superbe mobilier en cuir qui saura
rehausser votre décor.
Table de centre 219$ Table de bout 199 $
Aussidisponible en cuir combiné
Causeuse 899 $

999s
Sofa 919 $

Causeuse

sou à 9995”
à l’achat de la causeuse!

** 1149 $ si acheté séparément

Supervaleur!
Mobilier 2 morceaux.
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: Maxi performante grâce à un V6 de 3,4 litres développant

' 180 chevaux et une boite automatique a quatre rapports.

§ Freins antiblocage aux quatre roues et pneus de 15 pouces pour

i un maxi controle. Deux sacs gonflables, rétroviseurs et verrouillage

i central électriques, climatisation. Maxi sonorisation

: grâce a sa radio AM-FM stéréo avec haut-parleurs avant

; et arrière et maxi place pour sept passagers.

,
# :

¥ Location 24 mois |

=

La Venture de Chevrolet
,; LA MAXI MINI VAN |

;

CHEVROLET
;

*

IOLDSMOBILE    

  

L’Association des concessionnaires Chevrolet Oldsmobile du Québec

EBB Ci Assistance ANR *Offre d’une durée limitée, réservée aux particuliers,

La ‘are rorriiars Total s'appliquant aux véhicules de base neufs 1997 en stock

comportant l'ensemble des équipements décrits ci-dessus. Location pour fins personnelles seulement.

Photoa titre indicatif seulement. Paiements mensuels basés sur un bail de 24 mois avec versement

initial (ou échange équivalent) de 3037 $. Sujet à l'approbation du crédit. Premiere mensualité et

dépôt de sécurité de 300 $ exigés àla livraison, Préparation incluse. Transport (840 $), immatriculation,

assurances et taxes en sus. Frais de 8 ¢ du kilomètre après 60000 km. ‘L’Assistance Routière et

la Garantie GM TOTALY sont offertes sur tous les véhicules neufs Chevrolet Oldsmobile 1997

pour unc durée de 3 ans ou 60000 km selon la premiere éventualité. Voyez votre concessionnaire

participant pour tous les détails.
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